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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret du 13 août 1955 por'ant délégation de signature. 





Le président du conseil dus ministres, 

Sur le rapport du ministre délégué à la présidence du conseil, 

Vu le décret du 23 févr.er 195 portant nomination des meinbres 
du Gouvernement: 

Vu le décret ne 55-280 du 4% mars 1935 relatif aux altributions du 
minisire déégué À la présidenre du conseil 

Vu l'arrèté du 9 avril 1955 portant délégation de la signature du 
minisire délégué à la présidence du conseil, 


Décrète : 

art. fer, — En cas d'emnéchement de M. Chodron de Courcel 
(Geotfroy), secrélaire général permanent de la défen-e nationa!e, 
et de M, le général de brigade Crepin, secrélaire général adjoint 
de la défense nalionale, délégation permanente est donnée à 
M. Geoffroy de La Tour du Pin Ver'lause, conseiller des affaires 
étrangères, chef de la mission centira'e de lisison pour l'assistan. @ 
aux arinces alliées, à l'effet de signer, en ce qui concerne son 
service, au nom du ministre délégué à la présidenre du conseil, 
tous actes, arrêlés et décisions en matière administrative, à l'exclu- 
sion des décrets, 

Art, 2. — Le ministre déiégué à Ja pr'sidence 
charzs de l'exécution du pré&nt d&rel, qui sera pul 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, ie 13 août 1955. 


lu conseil est 
ié au Journal 


EDGAIL FAUTE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre délégué à ia présidence du conseil, 
GASTON PALEWSKI 


+. 





Délégation de signature. 





Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 


Vu les décrets des 23 février et fer mars 1955 porlant nominas 
lion des membres du Gouvernement; 

Vu le aécret du 10 mars 195% portant délégation d'allributions 
au secrétaire d'Etat à la prisidence du consei 

'u le décret ne 47-233 du 23 janvier 1917 autorisant les ministres 
à déiézuer leur signalure; 

Vu l'arrêté du 11 mars 1955 portant délégalion de signature au 
directeur de la fonction publique ; 

Vu l'arrêté du 16 juin 1955 portant nomination d'un sous-directeur 
à la présidence du conseil, 


Arrète : 


Article unique. — En cas d'absence où d'empêchement de M. Picrre 
Chatenet, directeur de la fonction publique, M. Leltrou (Robert), 
sous-directeur, est habilité à signer au nom du secrélaire d'Etat à 
la présideñïce d'u conseil ïes arrèlés où décision e rapportant aux 
Inalières visées dans l'arrèté du 41 mars 1%55 porlant délésation 
ae signature, 


Fait à Paris, le {8 août 1955. 
JEAN MÉDEC'N. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 





Déoret du 6 août 1955 portant nominalion de magistrats. 


Par décret en date du 6 août 1955, pris sur la proposilion du 
Conseil supérieur de la magistrature, sont normmés 

Suppléant rét jbué du juge de paix du Kef, M. Vray (Ilenry- 
Eugène-Alfred-Aimé), avocat igiaire, en remplacement de M. Monet 
qui a été nommé suppléant rélribué du juge de paix de Grombalia, 


Suppléant rétribué du juge de paix de Béja, M. Lombard (Jean- 
Ernest - Dominique - Paul), avocat stagiaire, en renplacement de 
M. Briancon, qui a été déta:hé au tribunal mixte immobilier de 


Tunisie. 
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Décrets du 13 août 1955 nt nomination de istrats. Par arrêté du ge chancelier de la Légion d'honneur çn 
“she = - 7 da 20 juin 1955, est mis fn aux fonctions de M. Berns = v : n " 
ouvrier betenes de 2 catégorie, à compter du te juin 44G, Le 
Par décret en date du 13 août 1955, le Conseil supérieur de la +++ _— 


magistrature entendu, M. Saget, juge d'instruction nu tribunal de 
premiére instance de Clermont-Ferrand, est nommé substitut du 














Procureur get | prés la cour d'appel de Pouai, en remplacement Par arrêté du grand chancelier de la Légion d'honneur en dite 
de M iécédé. du 20 juin 1955, M. Félix Miret, attaché de chancellerie de 1 
alleint par la limile d'âge, est admis à faire valoir ses d; . 
RER. + + unes pension civile de retraite, à compter du 11 juillet 19%, r— 
É » —+ @ ®— —— Der 
Par d'ret en date du 13% août 1%5, pris sur la proposition du ni, 
Conseil supérieur das la magistrature, sont notés : à: 
F ; | va a ‘ : ONE Par arrêté du grand y" er de la Légion d' ue en dite ter 
L ge au tribu al de première instance d® Fünis, sur Sa @smande, du 11 juillet 195, M. Félix Miret, atlaché de chancellerie d } 
M. D r It du procureur de la Répnbiique près Æ6il Wouna!, chef de bureau, admis à fe vaioir ses droils à une pri ; 
en Fret ACEMENL QG M. Surrel, qui a éié nommé couseiller à la cour de retraite, est nomené secrélaire général honoraire de | rrande È 
d'appel de 7 | chancellerie de la Légion d'honneur, à compter du 44 juillet 455 J 
Juge au tribunal! de première instance de Sousse, M. Di<dier, juge ++ | Ç 
suppléent du ressort de la cour d'appe! de Tunis, en remplacement ! 
de M. Guillaud, dont la nomination à été repportée. , 
Por arrêté du grand chancelier de la Légion d'honneur en date = 
PRE ET séncaol du 20 juin #9%5, M. Pierre Prot est nommé homme d'équiix kr u 
à compiler du 5 mai 1%5. % vu 
Cretfers. —+ D» &- ——— — LU 
Par arrété du 11 août 1955, les grefflers stagiaires dent les noms Par arrété On  u— ge pe 7 gg mme d en date U 
suivent sont titularisés dans leur grade et élevés au 1æ échelon de du 20 juin 1955, Julien y nt est nommé homme di la- \ 
la 2° classe à comater des dates el-dessous indiquées : £iaire, à coinpter du 11 mai 19%. 3 
Mlle Mourot (cour d'appel de Paris), 23 août 1965, a @ @—— e 
M. lioux (cour d'appel de Puris), 23 août 1955. \u 
Mile Gadenne (cour d'appel de Paris), 23 août 195% Par arrêté du grand chancelier de la Légion d'honneur en date tabl 
M. Barret (tribunal de Melun). 41 août 495 du 20 juin 1955, M. Georges Rorange est, e application de la Jégis fut 
bb FIDURAL ©S HOUR), LE GOUL ES, lation sur les emplois réservés, nommé homme d'équipe sligiaie, Fa 
M. Fallut (tribunal de Briey), 11 août 1%. à compler du 13 juin 1%5, l 
Mme Moenne (tribumal du Havre), 27 août 1955 — — @ &———— Ù 
— 6e — _ _—— ÿ 
Par arrêté du grand chancelier de la Légion d'honneur en âste \r 
à du 29 juillet 1955, M. Jean Pozzo di Burgo es! normmmé horame d equie pla 
Magistrats consulaires. stagiaire, à compter du 13 juin 1955. té. Se 
———— + @ S—— et 
Rectifcatif an Journal officiel du 7 août 184: page 7916, 2 colonne, 6e 
2 demi col nne, fie ligne, au lieu de: « Miijavilce », Vire : ® Mitja- Par arrêlé du grand chanceïier de la Légion d'honneur en dos ( 
vile : fe ligne, au lieu de: « Piervun », lire: « Pieron », 1 colonne, du 29 juiület 195, M. Roland Dauphin est nomimé homme d'equye éche 
Se ligne, après: « juge honvraire », ajouter: « au tribunal de com- slagiaire, à compier du 27 juin 1%5. 
merce de la Seine»; 2 colonne, 3e ligne, après: « président de \ 
chambre honoraire », ajouier: «au tribunal de comimerce de la +ee— Lbeli 
Scine ». J | 
—+ © +- Par arrélé du grand chancelier de la Légion d'honneur en da ee 
du 29 juillet 1%5, M. Rémy Laurent, attaché de chancelerie & ! 
. 3e classe, est nommé attaché de 2e classe, à compter du 1e août 1% + 
Secrétaires de parquet. - s P ge. 
EEE ——— y 











Par arrété dn 11 août 1955, les secrétaires de parquet stagiaires : 


dont les mans suivent sont titularisés dans leur grade et élevés au MINISTERE DE L'INTERIEUR 
Le Lu 


der échelon de la 2e classe à compter des dates ci-dessous indiquées : 





M. Donnadieu (tribunal de Corbeil}, 12 août 1955. ar1l 

Mine Botte (tribunal de Chaâteaudun), 17 août 193% Décret du 12 août 1955 portant promotion dans l'ordre national > 

Mie Magny (tribunal de Cherbourg), 10 août 1955. de la Légion d'honneur, 

Mile Granjanin (tribunal de Wassy), 19 août 1955, ser 

Mine Faucition (tribunal @s Mortix), 6 août 3808 Par décret en date du 12 août 1955, pris sur le rapport du pré Fa 
ai ET-RREE dent du conseil des ministres et du ministre de l'intérieur; vu la 








déclaralion du conseil de l'orire en date du 26 juillet 19435 portant 
‘ que la promotion du présent décret est faile en conformité des los, 
CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR décrets et règ'ements en vigueur, est promu dans l’ordre ualond Ler 
de la Légiwn d'honneur: 





























LGÈ 
Aïäministration centrale. se 
———— Au grade d'officier. I 
Par arrèté du grand chancelier de la Légion d'honneur en date M. Morinaud (Jean-Louis), avocat à la cour d'appel d'A’; incien el 
du 3 janvier 1955, Mine Marie Watelle est placée en positisn de dis- bâtonnier, Chevalier du 9 aout 1999. 
poniilité pour une durée de deux ans, saus traitement, à compter ++ 
du je janvier 1965. : à 
_—$00— 
Admin'stration préfectorale. 
Par arrêté dun grand chancelier de la Légion d'honneur en dute 
du 10 janvier 1%5, M. Joseph Suillour, brigadier-chef, est admis à st Dicre 
faire valoir ses droits à une pension civile de retraite, à compter Par arrêlé du 12 août 1955, M. amet (Jean), chef de nel ser: 
du 8 janvier 1955, du préfet de Tarn-et-Garonne, est nommé chef de cabinet du vrefel trat 
——— 4 @ ®———————— de la Haute-Savoie, en remplacement de M. Baudequin, nommé tem 
sous-prélet de Nérac. che 
Par arrèté du grand chancelier de la Légion d'honneur en date +e—e- me: 
du 1° avril 19%, M. Pierre Monet est nommé agent du service intlé- 
ù agiaire : te 2 i 900. départemen i 
rieur slagiaire, à compter du 21 mars 1953 Police de la ville de Paris et du rte t de la Seine. Le 
6 © -S———— 
Sur 
- : nn. texte f 
Par arrêté du grand chancelier de la Légion d'honneur en date ce, arrêté du 12 août 19%5, . Girod ge the fr mie 
du 20 juin 1%5%5, M. Claude Galotte, attaché de chancellerie de Adolp le), COMMISSAIre À “= : (ai la ville de ET à rot Boni, 
3 classe, est nommé attaché de chancellerie de 2 classe, à compter tement de la Seine, est admis à faire valoir ses droils à k ? ui 
du à juin 1955. à compter du 1e septembre 1%55, Vu 
—ee+ _ +0+- = don 
Vu 
au de 





en d te 


en date 
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en di 
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date 








Dicret n° 55.1108 du 13 août 1955 portant règlement d'adminis- 


au 


de fonctivnnement et d'investissement pour l'exercice 19%; 
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MINISTÈRE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


pésret n° 55-1107 du 13 août 1955 portant règlement d'admi- 
nistration publique complétant le décret n° 52-1110 du 30 sep- 
tembre 1952 portant fixation du staiut du cadre latéral ces 
ingenicurs civils des travaux d'armement. 


le ! lent du conseil des ministres, 
pport du ministre de la défense nationale et des 
un. arruées, du ministre des finances et des affaires écono- 
u secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
t du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu iù du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
r ticle 14 de la loi n° 20-57 du 24 juil'et 1950 relative 
ppement des erédits affectés aux dépenses militaires 

nement et d'investissement pour l'exercice 1450 ; 
Vu le décret n° 52-1110 du 30 septembre 192 portant règle- 


r laministration publique pour la fixation du statut du 
a ral des ingénieurs de travaux d'armement ; 


Vu le décret n° 53-439 du 15 mai 1953 periant modification au 


tihleau annexé au décret n° 48-110S du 10 juillet 1948 portant 
fuition du classement indiciaire des grades et emplois de 
VF! 
1 | d'Etat entendu, 
Décrète : 
\rt, L'article 3 du décret n° 52-1110 susvisé est rem- 
] uivant : 


| énieurs civils des travaux d'armement sont répartis 
en ! ses et une classe exceptionnelle comportant: six 


; ce qui concerne Ja 5°, trois échelons en ce qui 
( >, trois échelons en ce qui concerne la {"°, un 
éch que en ce qui concerne la classe exceptionnelle ». 
\rt. © Il est ajouté après l'article 8 un article S bis ainsi 
Li 
{rt 8 his, — Les ingénieurs civils des travaux d'armement 
peuvent ur accès à la classe exceptionnelle au choix par 
\ upon à un tableau d'avancement lorsqu'ils ont 
mpli deux ans de services effectifs an 3° échelon de la 
{echsse, dans la limite de 10 p. 100 des effectifs du corps. 
Le nombre d'emplois résultant de l'application de ces pour- 
EE peut toutefois être inférieur à trois ». 
— Le minstre de la défense nationale et des forces 
armes, le rrunistre des finances et des affaires économiques, le 
l'Etat aux finances et aux affaires économiques et le 
l'Etat à la présidence du conseil sont chargs, chacun 
( le concerne, de l'appheation du présent décret, qui 
ser: pubie au Journal ofjiciel de la République française. 


Fait à l'aris, le 13 août 1955. 
EDGAR FAURE, 
Pr le président du conseil des ministres : 
ler ‘re de la défense naticnale 
el des forces armées, 
PIERRE KŒNIG, Le ministre des [inanres 
et des affaires économiques, 
re d'Etat aux finences PIERRE PFLIMLIN, 
l'jatres economiIques, 
GILDERT-JULES, 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN. 
0.0 





ration publique, compiétant le décret n° 52-1111 du 30 sep- 
tembre 1932 portant fixation du statut du cadre latéral des 


Chef; de services administratifs civils des fabrications d’arme- 
ment. 





Le } lent du conseil des ministres, 
Sur 


1e rapport du ministre de la défense nationale et des 
. mées, du ministre des finances et des affaires écono- 
ur iu Secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éco- 
‘ FIues et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

den 5 du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
11 1T7es : 

Vu l'article 1% de Ja Joi n° 50-857 du 24 juillet 1990 relative 
“‘tioppement des crédits affectés aux dépenses militaires 





—— ————_————_— ns _—— 


Vu le décret n° :2-1111 du 90 septembre 1952 portant règle- 
ment d'administration publique pour Ja fixation du statut du 
cadre latéral des chefs de services administratifs civils des fabri- 
cations d'armement; 

Vu le décret n° 53-439 du 135 mai 1%3 portant modification 
au tableau annexé au décret n° 45-1108 du 10 juillet 1943 
portant fixation du classement indiciaire des grades et emplois 
de l'Etat; 


Le conseil d'Etat entendu, 


Art, Î®. L'article 3 du décret n° 52-1111 susvisé est rem- 
placé par le survant : 

« Les chefs de services administratifs civils de fabrications 
d'armement sont répartis en trois classes et une classe excep- 
tionnelle comportant: six échelons en ce qui concerne la 
troisième, trois échelons en ce qui concerne Ja deuxième, 
trois échelons en ce qui concerne Ja première; un 
échelon unique en ce qui concerne la c'asse exceptionnelle ». 

Art. 2. 
libellé : 

« Art. 8 bis Les chefs de services administratifs civils dé 
fabrications d'armement peuvent avoir aceës à M classe excep- 
tionnelle au choix par voie d'inceriplion à un tableau d'avarr 
cerment lorsqu'ils ont accompli deux ans de services effectifs 
e, dans la limite de 10 p. 100 des 


ll est ajouté, après l’article 8, un article 8 bis, insi 


au 3 échelon de la 1" clas 


effectifs du cor ps. 


« Le nombre d'emplois résultant de l'application de ces pour- 
centages ne peut toutefois être inférieur à deux 

Art. 2. — Le ministre de Ja défense nationale et des forces 
armées, le ministre des finances et des 


iffaires économiques, le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux aflaires économiques et 
le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de Fappliealion du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 
Fait à Paris, le 13 août 1955. 
EDGAR FAURS, 


l 


Par le président du conseil des miuaistres: 
Le ministre de la défense mali male 
et des forc S armces, 
RIERRE KCŒNIG 
Le ministre des [finances et des affaires économiques, 
VPIFRRE PFIIMLIN. 
Le secrétaire d'Etal aux finances 
el aur afjair: $S économiques, 
GiLLENT-iULES, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du consei, 
JEAN MÉDECIN 


++ 





Décret du 13 août 1955 portant anprohation d'une décision ayant 
por objet la prise d'une participation financière de la Sociélé 
nationais de constructions aéronautiques du Sud-Ouest. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du minis':e des finanres et de 
miques el du ministre de Ja défense nalionale et des 
armées, « 

Vu e décret n° 59-70:,, an 3 août 19539, relatijf au contrôle de 


allures éconn- 
forces 


l'Etat sur es entreprises nitionatrs et cerlains organismes ayanf 
un objet d'ordre économiqne el S0C.al, 
D« 

Art, fer La déc r dr conseil d'administration de Ja Société 
n nae de cn Ici fi lu > ) t d ndre 
une pal ip \ financière Ce 73 } JM) da la Û swnt 
Chan 1 Granat, dans ‘a limiie d'une dépense tola'e de 200 mul 
sis { \uUvee, 

ant, 2 — » 1 fi et d iffair ! CE | 
et le mn «it [l { des forces f , ont 
chargés de l 1 t décret, q era puis 1 Journal 
r > tn l » ' ' 
« rl 1 l 

Fait à Par le 1 vût 1955 

EDCARN FAURE. 
Par le ] Jent du il des ministr 
Le m rt e «mt national et des [o ‘ arr 5, 
[ E KŒMG 
Le mauistre des finanre et d affaires économiques, 
VILLE PFLIMLIS, 
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Décret du 17 août 1955 portant affectation d'un officier genéral 
de l'armée de l'air. 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
mini e .de la défense nationale et des forces armées, 

Vu l'arhele %0 de la Constitution de la République française du 
27 actobre 103556 


Le conseil dt tninisires entendu, 


Art. fer Est normainé, à compter du 135 décembre 1955, comman- 
dumt de l'air au Muroc, M. le général de brigade aérienne Ernoul 
de la Chenelière (Francois-Yve--Anne-Marie-Gaston), en rempiace- 


ment de M le général de division aérienne Murtin (Louis), appelé 
à dauires finis, 

Art. 2 Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la défense nationale et des forces armées sont chargés, chacan 
en qui le concern de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 août 195 
RENE COTY. 
Par le Président de la République : 
Le présdent du conseil des m.nestres, 
ED AR HAURE 
Le mainistre de la dé/ense nationale et des [urces armées, 
PIERDE KeENIG, 


+ 





Décret n° 55-1109 du 18 août 1955 instituant une indemnité 
exceptionnelle au profit des miiitaires en service sur certains 
territoires. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du mimstre des finances et des aflaires écono- 
miiques, du secretaire d'Etat aux tinances et aux affaires écono- 
miques el du secrétaire d'Etat à la prés dence du conseil. 

Vu l'ordonnance n° 45-1380 du 23 juin 1M5 portant réforme 
générale du régime de solde des militaires et assimilés des 
armées de terre, de mer et de l'air, et les textes subsé- 
ques, 

Décriète : 

Art, 19, — Il est instilué, à compter du 1% juin 1953, une 
fndemnile excepuonneile provisore, an profit des militaires 
visés à l'arhele 2 du présent décret, en service sur certains 
territoires de l'Afrique française du Nord. 

Art. 2, — Celle indemnité est allouée aux militaires à solde 
spéciale et à solde pr iale progressive servant dans les for- 
malions slationnées dans des zones où l'état d'urgence a été 
déclaré, participant directement et effectivement au. maintien 
de l'ordre et désignées par le général commandant supérieur 
de: troupes. 

Art, 3%, — Celle indemnité cumulable intégralement avec 
toutes autres allocatrons réglementaires de solde ou de frais 
de déplacement, est allouée au taux journalier de 1:0 F. Les 
dépenses résultant du parement de cette indemnité excep- 
tionnelle sont imputées sur les chapitres budgétaires suppor- 
tant normalement les dépenses de solde des militaires inié- 
resscs 

Art. 4 Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le ministre des finances et des affaires économiques, 
le secrétaire d'Ftat aux finances et aux affaires économiques 
et le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofjiciel de la République fran- 
qaise. 

Fait à Paris, le 18 août 1055. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
PIERRE KŒNIG. 
Le min:stre des [inances et des af!aires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat aur finances 
ct aur affaires économiques, 
GILRERNT-JUEES. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN. 








+ \ 





——_%* 


Décret portant nominalion dans les réserves de l'armée Pa 
d'officiers de l'armée active admis à la retraite, air 





Rectificatif au Journal officiel du 3 août 41%: page 7e 
{re colonne, au lieu de: « Santini (Jean-Toussaint), m4 le + 2"? 
1907 », lire: « Santini (Jean Toussaint), né le 3 mai 1907 » 


reste sans changement), 





6e + 
à mn À 


Détermination du supplément de prime d'alimentation 
en Algérie et en Tunisie. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées « 
secrélaire d'Elat aux finances et aux affaires économiqu 

Vu le décret du 6 novembre 1930 relalif au règ'emert de la g 
des ordinaires ; 

Vu le décret n° 5275 du 15 janvier 1959, modifié par Je décret 
ne 55 108% du 10 août 19595, porlant modification au régime de à 
prime d'alimentation, ‘ 

Arr&ent : 
. Art. 197, — A compter du fer juin 1955, le montant du supp'ément 
journaler de prime fixe d'alimentation attribué aux militaires apuar. 
tenant à des lormations parlicipant aux opérations du mainte; de 
l'ordre en Algérie et en Tunisie est fixé à % F. 

Art. 2. — Le âirecteur des services financiers et des programmes 
äu mminislère de la défense nationale et des forces armées est 
Charsé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Joun 
éfliciel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 10 août 19:55. 

Le ministre de la défense nationale et des forces arméer 
PIERTE KŒNIG. 
Le secrétaire d'Etat aux finanres et aux afJaires économiques, 
Gi! BERT-JULES, 


+ 0+ 


… 





Acceptlation d'un legs. 


Par arrêté du 11 août 1955, est accepté le legs fait par Mme Ir! 
divorcée Benet, attribuant au département de la guerre le port 
du général Borel, ancien ministre. 


+0. 





Homologation de grades au titre de la Résistance intérieure française, 


Par arrêté du 9 aoû: 195: 


Sunt homologués à titre posthume les personnels de la Résistance 
intérieure française ci-après : 


Dans le grade de capitaine. 
(Pour prend'e rang du 9 juin 19:14.) 
Worms (André), né je 16 oclobre 1913. 
Dans le grade de lieutenant. 
(Pour prerrkre rang du 31 janvier 1913.) 
Lavergne (Pierre), né le 6 décembre 1911. 
Dans le grade d'adjudant, 


(Pour rrendre rang du 28 janvier 1954.Y 
Commercon, née Le Priol (Germaine), née le 9 mai 1897. 


(Pour prendre rang du 2 mars 1914.) 
Boudot (Alfred), né le 9 janvier 1922. 
Dans le grade de sergent. 
(Pour prendre rang du 13 décembre 1943.) 
Devynck (André), né le ?8 novembre 1924. 
(Pour prendre rang du 7 février 1944.) 
Ancelot (Jean), né le 4 juillet 1916. 
Dans le grade de 2 classe. 
(Pour prendre rang du 27 avril 1943.) 
Cornanguer (Gaston), né le 26 décembre 1923. 
(Pour prendre rang du 17 avril 1915) 
Laurent (Marcel), né le 16 juillet 1921. 
(Pour prendre rang du 11 mai 1944.) 
Fournier (Elie), né le 14 octobre 1923 


son; 
[HS 





IGaise. 


‘tance 





10 Août 1955 


ü 


Au lieu 
te juin # 
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mologués avec la qualité Résistance intérieure française : 


(Pour prendre rang du 20 mars 1911.) 
vi, né le 6 août 1919. 


ogués à titre fictif les personnels de ]la Reuvience 
aise ci-après justiciahles de la législation pen- 
lLvation de l'article 3 de l’ordonaance n° 45-322 du : ÿ Inats 


Dans le g'ade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 27 avril 1932.) 
es), né le 5 juin 1908. 


Dans le grade de sergent-che]. 
(Pour prendre rang du 27 mars 1952.) 
‘e Antoine (Maria , née le 23 juin 1902. 


Duns le grade de seruent. 


Pour prendre rang du 22 décembre 1912.) 
verrin (Huguelle:, née le 19 février 1919. 


(Pour prendre fang du 31 janvier 1944.) 
, …né le 21 juil'et 1918. 


Dans le caporal, 


grade de 


Pour prendre rang Ju 10 seplembre 1915.) 
carges), né le 15 decembre 1913. 


Dans le yrade de 2 classe. 


l'our prendre rang du 10 juin 19i1.) 
‘or, né le 90 “mars 1919. 

lour prendre rang du 7 janvier 191.) 
n), né le 24 janvier 1898. 


(Pour prendre rang du 7 janvier 1934.) 
2eran (Madeleine), née le 21 janvier 1898, 


bans la qualité Résistance intérieure française 


(Pour prendre rang du 9 juin 1954.) 


'aul), né le 27 janvier 1918. 


(Pour prendre rang du 9 juin 194.) 
irges), né ïe 19 mars 1909, 


1 9 août 195: 


lessous désigné reçoit les modifications suivantes! 


la 3 janvier 1949 (Journal officiel du 12 janvier 1919). 

le: « Dans le grade d’adjudant, pour prendre rang du 

%:1, Arveuf. (Félix), mé le 7 septembre 15 », lire: 
en Résistance intérieure française, pour prendre rang 
1914, Arveuf (Félix), né je 7 septembre 1885 ». (Le reste 
sans changement) 

ci-dessous désigné reçoit les modificalions suivantes 
l1 16 août 1949 (Journal officiel du 
zrade de sous-lieutenant, pour prendre rang du fer mai 

« Delaporte (Louis), né le 22 octobre 1874 ». 

crade d’adjudant, pour prendre rang du {7 mars 1943, 
uarroux (Etienne), né le à mai 18% ». 

de: « Dans le grade d’adjudant, pour prendre rang du 

14, Claeyssen (Louis), né le 23 mai 1911 », lire: « Dans le 


7 septembre 1919). 


grade d idjudant, pour prendre rang du ter juin 1951, { laeysen (Louis), 


lé le 2 


sarrcié 
L'arn 
Arrè! 

\u lieu 
4x Mars 
la qualité 
(Eric ls NÉ 


mai 1911 ». (Le reste de l'arré té sans cha igement.) 


i-dessous désigné reçoit les modifications suivantes: 
© du 5 octobre 1919 (Journal officiel du 9 octobre 1919), 


rade d'adjudant, pour prendre rang du 1% juin 194, 
LÉ fevre (André), né le ? décembre 1899 ». (Le reste de 
ins changement.) 


i-dessous désigné reçoit les modifications suivantes : 


du 7 décembre 1919 (Journal officiel du 18 décembre 1949). 


de : « Dans le grade de lieutenant, pour prendre rang du 
Ii, Estrabaud (Eric), né le 17 avril 1593 », lire: « Pans 
R. L F., pour prendre rang du fer mars 194, Estrabaud 
le 17 avril 1893 ». {Le reste de l'arrêté sans changement.) 





L'arrêté ci-dessous désigné reçoit les modifications suivantes : 


Arrèlé du 16 mai 19% (Journal officiel Au %4 mai 1K0). 
Dans le grade de sergent, pour prendre rang du 9 juin 1944, annu- 
ler kiefler (Maurice), né le 12 mars 1926 ». (Le reste de l'arrêté 


, 


sans changement.) 


L'arrêté ci-dessous désigné reçoit les modifications suivantes : 


Arrèlé du 24 octobre 1950 (Journal ofJiciel du 8 novembre 190). 


Dans le grade de soklat, pour prendre rang du 13 octoltre 1943, 
annuler: « Peersman (Noël), né le 16 décembre 1912 ». (Le reste de 
| ns changement.) 


L'arré'é ci-dessous désigné reçoit les modifications suivantes : 
Arrèlé du 16 décembre 1954 décembre 1945). 


« Dans le grade de soidat, pour prendre rang du 

191, Galand (Louis), né le 13 janvier 1899 », lire: « Dans la 
quaiité R. HE. F., pour prendre rang du 18 mai 19%:1, Galand (Louis), 
né le 14 janvier 1899 ». (Le reste de l'arrêté sans changement.) 


(Journal ufliciel du » 








Constructions et armes navales, 


Par arrôté du secrétaire d'Elat à la défense et aux forces armées, 
en date du © août Tv 

Est promu à la classe exceptionnelle (fer échelon), pour compter 
du 1° janvier 1954, M. le technicien chef de travaux d'études et de 


fabrications des constructions et armes navales Bayol (Marius). 


Sont promus au cadre de technicien chef de travaux (fer échelon) 
les li ni‘iens d'éludes et de fabrications des construcUuons el armes 
navales dont les noms suivent 

(P ‘ur Com] ter du 1er Jan vi 1951 ) 

M. Caroff (Mauri-‘e), report d'anciennelé: 21 mois. 


report d'ancienneté: 21 mois. 
report d'ancienneté : 24 mois 
ort d'ancienneté : 24 mois. 


2, mots 


M. Loalou Charles), 
M. Quinmiou (Louis), 
M. Loace (François), 


M. Marchadour ne. 6! yle), report d'ancienne lé - 

M. Uguen (Emmanuel), resort ‘d ancienneté: 24 mois, 
M. Souli Félix), report d'anciennelé: 15 mois. 

M. Tarquin (Charles), report d'ancienneté : 14 mois, 
M. Allasia (Jules), re] ort d'ancienneté: 11 mois. 


(Pour compter du 4er février 1954.) 


rt d'ancienneté : 9 mois 14 jours. 
9 mois. 


M. Burmann ‘Lucien), repo 
M. Alix (Maurice), report d° ancienneté : 
(Pour compter du fer mars 19514.) 


7 mois 12 jours. 
G mois 1 jour. 


d'ancienneté : 
report d'ancienneté : 


M. le Mouellié (Yves), report 
M. Le Roux (Yves-François), 


(Pour enrmpler du 1er avril 1954.) 


port d'ancienneté : : 6 mois 2 jours. 
1 port d'ancienneté : 5 mois 2 jours. 
: » In0S 2 jours 
ÿ IHONS, 


M. Lannuzel (Charles), 
M. Cunaon François 
M. Fraval Jean), report d'anciennet 
M. Jaffré Désiré): report d'anc lenneté : 


(Pour compter du 1er mai 1954.) 


M. Joret (Alfred), report d'ancienneté: 6 mois, 


(Pour compter du 1° juin 1954.) 


M. Lagadet (Joseph), report d'ancienneté: 7 mois. 


(Pour compiler du 1° juillet 1954.) 
M. Perrin (Pascal), report d'ancienneté: 8 mois. 


M. Bosseur (Georges), report d'ancienneté: 7 mois, 


(Pour compter du f°r août 1951.) 


M. Leray (Andr: report d'ancienneté : 8 mois 2 jours, 


(Pour compler du fer septembre 1954.) 


M. Lavergne (Pierre), report d'ancienne'6: 7 mois 21 Jours, 
(Pour cornpter du fe octobre 1954 }) 
M. Sibelle (Fernand), report d'ancienneté : & moi 
M. Laugier (Félix), report d'ancienneté: 25 mois 
M. Jeffroy (Edouard), report d'ancienneté: 21 mois. 


2 jours. 


(Pour compter du fer novembre 1954.) 
M. Kerlau (Henri), report d'ancienneté : 24 mois. 
M. Kergoat (Paul), report d'ancienneté: 24 mois, 


M. Baron (Fernand), report d’ ancienneté : 24 mois, 














re — 
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l'age 7713, 2e colonne: 
Pour compter du fer décembre 1954.) 
M. Dupont (Georges), report d'ancienneté: 24 mois. C. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
M. Alessis (Elienne), report d'anciennelt: 2% mois. " TRUC 
M Pi ard lean report d'ancienneté 24 mois. CONSTRUCTION Dec 
M. tuerim toit report d'ancienneté 24 mois 
D. Cornet lAnlonia), report d'anciennelé: 35 mois. Adjudant-chef. 
| s Au lien de: « Daraillans (Jean), 16 février 1923, % R M _ R « 
3 ‘ EL wf , F ide s le ab ‘ati ù \ » , « À LL. 
Fa. 4. "e : e en — 4 — 4 * , x LR … - — constructeur de travaux. — 10 décembre 1952 », dire: « barailisss n 
ee wlions et arm , ee tech on) dont les noms suive (Jean, #6 février 1923, Y R. M., B. S. de eonducleur de travaux _ 
LA MLEZ RAS 7 An GValh CHERE € CHejUn , id décembre 1052 ». » | 
Pour compter du fer janvier 1954.) l'age 7:14, {re colonne: S 
MM, Carof (Maurice Coajonu (Charles), Quinion (louis), Loaec : mn 
(François Marchadour (Hippolyte Leuen Éminanue ) SECTION MIXTE DES INFINMIERS MILITAIRES DES TROUPES COLONIAIES \ 
Û . no 
(Pour comples du ter octobre 1954.) Sergents. \ 
MM Soulié (Félix), Laugier tFélix), Jeffroy (Edouard). Au lieu de: « Bonnale (Pierre), 11 juillet 1928, ® R. M, CAT pee 
E 2 infirmier, — 14 mai 1% », lire: « Bonnafe (Pierre), 11 juillet 1928 p' 
Pour compter du 1er novembre 1954.) % KR. M., C. A. T, 2 infirmier. — 4 novembre 1953 », 
[TAN I in r!6  Ker!au Henri, Kergoat (Paul), Baron l'age 73:15, {re colonne: ps 
(Fernand « 
Pour compler du fer décembre 4951.) infanterie coloniale. e 
Pris D ont nr — \lessis (Elienne), Picard (Jean), Guérin Adjudants. de: 
[P ! {urnet ntohit 
l d 
Au lien de: « Sainte-Catherine (Daniel), 29 mai 1921, 10e R. M, pd 
Pour compter du fer février 1955.) B. E. d'arme. — 91 juillet 1953 », lire: « Sainte-Catherine Gabriel), \ 
M. Allasia (Jules 29 mai 1921, 10e R. M., B. E. d'arme. — 31 juillet 1953 ». de 
de 
Mémme page, 2 colonne: a 
Pour compler du 17 avril 1%.) Sergents. " 
M. Durmann (Lurie bis 
« Au lien de: « Antonini (Marc), 20 août 1929, Maroc, BR E 
Pour compter du fer mai 1955.) d'arme, — N'a jamais servi », lire: « Antonini (Marc), 29 août 19%, 
Maroc, B. E, d'arme. — N'a jamais servi », F— 
M. Alix (Manurire),. anse 
l'age 7:17, {re colonne : 
Pour compter du 19 juillet 1%5.) s 
M. Le Mouellle (Yves). Artillerie coloniale. : 


Adjudants. 
Pour <ompler du 30 août 1955.) 
M. Le Roux (Yves-Francois) Au lieu de: « Codaceioni (Noël), fer avril 1920, Marne, BR. & 
cÉRrete ù 2 : d'arme. — 2 février 19%533 », lire: « Codareijoni (Noël), 17 janvier R 
1920, Maroc, BH. S. d'arme. — 2 février 1953 », 


Pour compter du 29 seplembre 195%.) 
Méme page, 2° colonne: 





M. Lannuzel (Charles). ln 
Les avancements ci-dessus donneront lieu, le cas échéant, à rappel Maréchaux des logis chefs. Col 
de traitement. sul 
+e+- Au lieu de: « Carron (Jules), %1 octobre 1924, îre R. M, BL 
a auto. — #8 juin 4933 », lire: « Carron (Jules), 31 octobre 193, 
dre R. M., B. E. d'arme. — 8 juin 1953 ». Pr 
Tableau d'avancement pour l'année 1955 (armée de terre, réserves). lu: 


Maréchaux des logis. 


. ; Raver: « Hugot (Bernard), 20 mai 19%, 5° R. M., C. A. T. 2 de 

Reectificaluf au Journal ofjiciel du 22 juillet 1955: page 7324, détection électromagnétique. — N'a jamais servi ». M: 
2 colonne, matériel, ingénieurs du service des matériels (subdivision 
Arlillerie), pour le grade de commandant, au lieu de: « 3% Maegeli 
(André-Ferdinand-Joseph), 1° région militaire », lire: « 3 Haegeli 
{André Ferdinand Jean), tre région militaire ». Maréchaux des logis. 


D dir RER Au lieu de: « Montanera (André), 3 mars 1920, 10e R. M., C. A T. A 
2 d'arme. — 20 mai 1953 », lire: « Montanera (André), 3 mars 1930, 
Rectificatif au Journal ofliciel du 2 août 1955, réserves, troupes ide KR. M., C. À. T. 2 d'arme. — 20 mai 1959 ». 
Métropolilaines, génie, page 7706, 2° colonne, pour Île grade de Même page, 2e colonne: 0 
sous -lHeutenant, au heu de: « M. l'aspirant Pleyber (François- CONSTRUCTIONS 
Charles Eugène), subdivision de Paris », lire: « M, l'aspirant Pleyber dues Mint 
(Francis-Charles- Eugène), subdivision de Paris ». Maréchaur des logis chefs. P 


+0. 


l'age 7718, fre colonne : 





Rayer: « Baron (Menri), 3 février 1925, 4e R. M., B. E. électrt- 




















Tableau de départ outre-mer du 1° août 1955. cien. — 23 août 1953 ». 
_ — (Le reste sans changement.) Cu 
Rectilicatif au Journal officiel du 2? août 1955: D ou à. Si ri 
Page 7:12, 2 colonne 
Liste des candidats autorisés à se présenter au concours pour le Bri 
SOUS-OFFICIERNS ET HOMMES DE TROUPE titre d'agrégé de l'école d'application et centre d'instruction em Ga 
de recherches du service de santé des troupes coloniales (année a 
intanterie coloniale. vus). 
Sergents-chéls. a) Section chirurgie. 
Au lieu de: « Placeraud (Wilfried), 7 décembre 1917, 10° R. M., M. le médecin commandant Augey (André). 
C. A. T. 2 arme 27 avril 19% », lire: « Placeraud (Wilfried), M. le médecin commandant Nosny (Pierre). 
1 février 1913, 10 R. M., C. A. T. 2 arme. — 27 avril 2993 », M. le médecin capitaine Mattei (François). Où 
M. le médecin capitaine Herve (Marie-Madeleine-Pierre Alfred). 
Sergents. 
b) Section épidémiologie. 
Au lieu de: « Mockel (Marcel), ter mai 1926, Tunisie, C. A. T. 2 P bé 
Comptabilité 11 Ouuars 193; Teraralua (Enzo), 20 août 41922, M. le médecin capitaine Franco (Roger). Se. 
PU M, C AT. 3 Dee D Les concours s'ouvriront à partir du 42 décembre 195, à l'h‘plal 
fer avril 192%, Tunisie, (. A. . 2 complamimie. — mars 1954; thib ni » de.(: + 
Terorotua (Enzo), 2% août 192, % R. M., C. A. T, 2 trans, — 5 mai | ‘militaire d'instrucion du Valde-Grêce, à Paris. = 
119 », 0-0 2: 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret n° 55-1110 du 13 août 1955 portant assimilation à des 
categories existantes, en vu: de la revision des pensions, de 
certains emplois supprimés du ministère de la France d'outre- 


mer. 


— — — 


le p lent du conseil des ministres, 
Gui rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
t du ministre de la France d'outre-mer, 


\u le code des pensions civiles et militaires de retraites, 
aotan t son article L. 26; 

yu l'artele 6€ de la loi du 20 septembre 1958 et l'article 29 
d t du 17 mars 1949 portant règlement d'administration 


. pour l'application de ladite loi : 
\u iécret du 16 juillet 494$ portant classement hiérar- 
: grades et emplois des personnels civils et militaires 


chi pu 4 
re du régime général des retraites, modifié par le décret 
du | 1949; 


| . arrétés en date du 23 septembre 1920 du gouverneur 





———…—…—s __ : . 


fixant la hiérarchie, le classement 
du personnel des cadres locaux : 
Le conseil d'Etat 


indiciaire et le traitement 


seclion des finances) entendu, 


lu rote : 

Art, £, lour l'application des dispo-ittons susvisées du 
coude des pensions cites et mulilaires de retraites les assimi- 
lations de certains emplois et classes on grades et échelons 
supp unes des cadres lo inux des untiens Etabl ssements fra 


cais dans l'inde sont établies conformément au tableau de cor- 


respondaru e annexe au pit ent décret. 


AN. à. Le ministre des finances et des affaires évono- 
miques, le ministre de la France d'outre-mer et le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires € onomiques sont chargés, 


chacun en ce qui le concerne, de l'ex: 


ution du présent dé ret, 
qui sera public ’ 


in Journal officiel de la République française, 
à Paris, le 13 août 1955. 

EDGAR FAURE, 
Par le pre sident lu conseil ] s 


tre de la 
PIERRE 


minisires : 


Le mini France d'outre-mer, 
UMENRI TEVTGEN 


Le ministre des finan: es et des affaires économiques, 




















des 1 <sements francais dans l'Inde portant réorganisation PIERRE PELIMELIN. 
des s locaux, ensemble les textes subséquents qui les onf Fe 

: Le secréluire d'Elal aur finances 
puit , ü v è c Les re 

Vu Les arrêtés en date du 1% décembre 1951 du commissaire el aux affaires économiques, 
de La République pour les Elablissements français dans Flnue GILBERT-JULF®. 

EMPLOIS SUPPRIMES EMPLOIS BD'ASSIMILATION 
minis sessions u =. . dans les lnérarchies lo ales, 
st lans lequel l'agent à été retraité auquel l'ageat se trouve être assimilé où assimilable organise par arrût:s du 13 décembre 1954 
—_— — _— ————— — — —_—— — - —- — _— 8) 
= 
L Dans les échelles de traitement en roupies du 1° juillet 1920, 


ADMANISTIATION 


RARE RELLLEE 


Expéditionnaire-complable ....... 
roupues, 


Expéditionnaire-complable, 92e 


GEXERAIE 


classe, à 1.020 |! Commis du Gouvernement, 2 classe, 


’ 


TuésornkRiE 





R r «joint de perception...... sossseesee | Receveur adjoint, 2 classe, à 360 roupies.... | Agent de rerelle, 3e classe, 
CONTIMBi TIONS 
ln r, chef de brigade......... VENTE .. | Contrôleur à 1.800 roupie RÉ ES si | Contrôleur, 2e classe 
Commis principal, fre classe... cpcrsses Expédilionnaire-complable à 810 roupies...... | Commis, cla = | 
Swveilant Cisco coscvovcoésdeess Surveillant d'irrigalion à 288 roupies.......... | Surveillant dit domaine, fr" classe, 
EXSRIGNEMENT 
Prulessour d'anglais Mailre d'anglais B. A., 3° classe, à 1.0 roupies. |! Maitre d'anglais de premier crdre, 4 classe, 
oder ss nasisiossénatne 
Dust ir de langues indigènes....,......... luslituleur de langues indigènes, 2 classe, à | Inslituteur de langues indigènes, 3° classe. 
610 roupies, 
Institut de langues indigènes...... Das dsan Instituteur de langues indigènes, 4 classe, à |! Inslituteur de langues indigènes, 5 classe, 
; à i0 roupies, 
M: le telinga............sveee StSotssstets Institulteur de langnes indigènes, 4° classe, à Insliluteur de Janzues indigènes, 5° classe, 
1%) roujues. 
SERVICE DK SANTÉ 
I de sant6, 2 CIasse..........5000 0. 0.0.0. Officier de santé, 2e classe, à 1.500 roupies..…. de santé, % classe, 


Azent comptable de l'hôpital de Pondichéry. 


IMERIMERRE D 





Agent complable, 2 classe, à 66 roupies...., 


Officier 


Aseut complable, 4 classe, 


U GOUVERNEMENT 





dis uxilleire..…. gi cob +3 pie Late À dt | Ouvrier auxiliaire, > classe, à 360 roupies.... | Cuvrier, fre classe, 
GENS DE SERVIE 
+ des contributions (ayant 2 ans d'an Agent auxiliaire des contributions, à 90 rou Planton, 2e classe, 
. pires, 
FoncEs PUBLIQUES 
“nissaire de police à Karikal.............…. Inspecteur de la gendarmerie indigène, fre Adjudant de gendarmerie auxiliaire, % échelon. 
classe, à 2.20 roupies 
péter police, 1" classe..............…. à Brigadier de police, tre classe, à 28 roupies ne "4 hef de gendarmerie auxiliaire, 2e 
coéndier ds police à Chandernagor.......... Brigadier de police classe, à 250 roupies Brigadier de gendarmerie auxiliaire, fre classe, 
che police, æ classe REECEEEE EEE Garde de police, 2e classe, à 216 roupies..... Auxiliaire de gendarmerie auxiliaire, ?° classe, 
“Pare de la gendarmerie indigène : Cipave de la gendarmerie indigène 
{re classe il ire classe, à 288 roupies..........s....e | Auxiliaire de gendarm si G re classe. 
AM. CPPPTLLLTET nm. P 2 
% clacee Je classe, à 216 roupies. ..….....ocososos | Auxiliaire de gendarmerie à lose. 
me Ge me, .. sms. CON MS EE | Auxiliaire dc gendua ivrie au classe 
u bee ss... ER. AE ce à 1° classe, RE co esfécvss: GES Auxiliair de sendarn sie at lin ef lasse, 
[LR Dans les échelles de traitement en francs du Ÿr octobre 19, 
CuiTier de l'imprimerie du Gouvernement : Ouvrier de l'imprimerie du Gouvernement : | 
D CORAN Es NT us Dhootssvee CU TOUS NE RSR PM TT | Conducteur des travaux publi » classe, 
uw classe ss... ° Cf. MU À PAR TT | Conducteur des travaux publics, 4 lasse. 
H. — Par décret du 10 août 18. 
ar élure-rédacteur du parquet général près Commis des grefles et parquets, fre classe | Corntmnis greffier principal du rive judiciaire, 
la cour d'appel de londichéry. après > ans, à !.#w r pies. %e classe 
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Attribution du cortilicat de fin d'études de l'école supérieure d'appli- 
cation d'agriculture tropicale aux élèves de la promotion 1954-1955 
de cet établissement (section de la procuction agricole). 





té 0 noût 19%, le rertificat de fin d'études de l'école 


" 
(PAT! 
supéri d'application d'agri-ulture tropicale est accordé : 

je Aux élèves de la promotion 1%51-1%5 de la section de la pro 
duction avrwole de ladite école dont les noms suivent, classés par 


Par art 
ire 


ordre de mmeril 
MM. Bonnet, l'hilippe, Bourgeois, Tardivel, Taurez, Tonthat, Trinh, 








le Chebrou, D Jourdanne, Nabos, Sevral, Tirot 

%0 À M. Von Rarmm, élève régulier à titre étranger de la section 

des recherc li gronomiques de la promotion 1953-1954. 
- —+ © ©— 
Administrateurs. 

Par arrété « 1 juillet 195%, M. Solier (Guy administrateur 
2e « [ i À we dl COR FFT ES chef du service fédéral de 
l'hal it h 1 i nl placé dat \ position de mission en France 
pour une durée maxima de deux mois à compter du 26 mai 1%, 
HE ‘ diet ve « services du département le financement des 
re | l lt t du pr Lrathiie Su ia de hab at dans la fédé- 
Furl 


Pur avrèlé du 11 juillet 1935, M. Ferrandi (Jacques), administra- 
teur en chef %e échelon de la France d'outre-mer, directeur général 
CHI ervices économiques et du plan du gouvernement général de 
l'Afrique occidentale française, est placé dans la position de rmmis- 
sion en Franre pour une durée maxima de deux mois, à compler 
du 5 juin 1059, afin d'étudier avec les services du département cer- 
taines questions économiques intéressant la fédération. 


a GO — 


Par arrêté du ft juillet 195, M. Fay (Pierre), administrateur en 


chef 2e échelon de la France d'outreaner, directeur fédéral du plan 
du gouvernement général de l'Afrique occidentale francaise, est 
placé dans la position de mnission en France du 11 mai au 28 mai 


4055, atin d'éludier avec les services du département certaines ques- 
tions inléri ant la fédération. 


++ 





Agriculture. 


Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en date du 
ph août Tu, ont clé rapporites en Ce qui concerne M. Bosseaux 
(Maurire) les dispositions des arrèlés nes 132 et 13 du 
25 janvier 10%. M. MNosseaux (Maurice), ingénieur principal de 
jre classe du cadre général de l'agriculture outre-mer, à été intégré, 
à compter du 1" janvier 195%, dans le corps des ingénieurs d'agri- 
culture de la France d'outre-mer au 2° échelon de la fre classe du 
grade d'ingénieur (ancienneté civile: 1 an. R, $S. M.: 16 jours). A 
été constalé, en ce qui concerne M. Bosseaux (Maurice), le fran- 
chissement au % échelon de la fre classe du grade d'ingénieur, pour 
compter du 15 décembre 1%54%, R. S. M. épuisés. 


— 2e - — 


Pur arrôté du ministre de la France d'outre-mer en date du 


42 aoûl 1955, à été constué en ce qui concerne M. de Coninek 
(Pierre ingéniic de igricuiture de Ja France d'outre-mer, Île 
passage 1 &° échelon de la 3% e de son grade le 6 octobre 1955 


(rappeis pour services mililaires consersés: néani). 


—+ 0 — 





Eaux et forêts, 





Par arrôté du mivistre de la France d'outre-mer en date du 
40 août 1955, est conslalé en ce qui concerne M. Guillery (Charles), 
inspecteur des eaux et forèts de la France d'outre-mer, le passage 
au % cochelon de la 2 classe de son grade le 3 août 495% (ra/Pels 
puur seivices mmuililaires conserves : néant). 


+02 








Elevage et industries animales, 


Par arrté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
9 août 195%, les dispositions de l'arrêté du 28 décembre 1954 
ont élé modifiées comme suit en ce qui concerne les dates d'effet 
de la lituiarisalion et de la nomination de M. Keravec au 2° échelon 
de la 2 classe du grade de vétérinaire inspecteur: 

Tilularisation pour compter du 27 septembre 1953. 

Nomination au 2° échelon de la 2 ciasse pour compter du 23 sep- 
lembre 19%, 

(Le resle sans changement.) 


+0 + 














Par arrété du m'nistre de la France d'outre-mer en du 
12 août (hs: . 

Out été annulées en ce qui concerne M. Trouelte (Mau 
rinaire jaspecteur de l'élevage et des industries anim 
France d'outre-mer, les dispositions des arrûtés des + 
1953 et 25 mars 195% portant intégralion qaans le corns de Pe 
naires inspecteurs de l'élevage el des indusiries animairs d 
France d'outre-mer, portant nomibalion el constatant des ! 
semenis d'écheion dans iedit cotps. 


Ont été constatés les franchissements d'échelon suivants 4 


concerne M. Trouetle (Manrire), vétérinaire inspecteur de | ’ . 
et des indusiries animales de la France d'outre-mer (litularis Je 
teur de ? lasse, ter échelon, le 18 novembre 1951 avec t “ de 


rappel d'ancienneté pour services militaires) : 
Au 2° échelon de la 2? classe da grade de vélérinaire jnx eus 
le 18 mai 1952 (rappels pour services militaires con mi 
Au Je échelon de la 2e classe du grade de vétérinaire j 
le le mai 195% (rappels pour services tuililaires conserve | at). 


7» 
— 6 6 &— 


SETY 





Postes et télécommunications. 


_ — 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en dale àn 


10 août fJo, en application des dispositions de la loi du 15 n 10! 


un rappel d'anciennelé de 1 an 1 mois à élé attribué à M 1} ‘ 
(Aimé), fonctionnaire du cadre général des postes et li 
uicalions de la France d'outre-mer, 

La carrière de M. Fournel (Aimé), nommé vérificateur de sta! 
lalions de % classe le 2 novembre 1949, a été, par utilisation du rap 
pel d'ancienneté ci-dessus, modifiée comme suit: 

Vérilicaieur de à classe: 16 mai 1951, Ancienneté civile 
1 an 6 mois 15 jours, Rappel $S, T. O. attribué: 1 an { mo 

Vérificateur de 4 Casse: 16 nai 1951. Rappel conserve: 7 moi 
15 jours. 

Vérificateur de %e classe: 2 octobre 1952, Rappel épuisé. 

Véridcateur de 2° casse: 2 octobre 4954, 

Le rec'asscinent ci-dessus prendra effet des dales indiquées, lant 
du point de vue de la solde que de l’anciennété. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Citation à l'ordre de la Nation. 





Le président du conseil des ministres, sur la proposition êt 
ministre des finances el des affuires économiques, cile à L'orcre de 
la Nation: . 

M. Paoletti (Henri-Emile\, conseiller référendaire à la cour des 
comptes, directeur du contrôle financier de Madagascar. 

Magistrat d'une haute distinction d'esprit et animé du Souci con$ 
tant de l'intérêt général. 

Représentant du ministère des finances à Madagascar, à fait preuve 
dans l'exercice des fonctions délicates qui lui ont été confiées des 
plus brillantes qualités et grîce à ses connaissances techniques 
approfondies a pris une part décisive à la réalisation de réformes 
fondamentales en matière économique et financière. 

A trouvé la mort en service dans un accident d'avion le 19 ma 
1955 au large de Manxkara, 


Fait à Paris, le 16 aoûl 1955. 


EUGAR FAl ne 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des aflaires économiques. 
PIERRE PFLIMLIN. 





Décret n° 55-866 portant remise en ordre des traitements et soldes 
des personnels civils et militaires de l'Etat. 





Rectificatift au Journal ofliciel du fe juillet 41955: page 6û8, 
fre colonne, article 7, au lieu de: « Le troisième alinéa de !'articre 
fier du décret n° 51-619 du 21 mai 1951 modifié », lire: « Le derrn 
sous-alinéa du troisième alinéa de l'article 4e du décret n° 5191 
du 21 1mai 1951 modifié », 





+0 — 





Décret n° 55-957 portant aménagement de la réglementation 
des cumuls de retraites, de rémunérations et de fonctions. 





Rectificatif au Journal officiel du % juillet 1955: page 2 ! 
colonne, dernière ligne, au lieu de: « l'article 9 À de la lin © 
144 du 31 décembre 1953 », lire: « l’article 9 1 de la loi n° 219 
du 31 décembre 1955 ». 

+0. 
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Modification de l'arrêté du 13 septembre 1948 fixant les quantités 

date du de produits originaires de la zone française du Maroc à admettre 

annuellement en franchise des droits de douane en France, en 
ét Aigérie et dans les départements d'outre-mer de la Guadeloupe, 
je ja de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, modifié par les 
y arrêts subséquents. 

Î . ruistre des finances et des affaires économiques, le mini-tre 
: ma:ocaines et tunisiennes, le mm.niste de la sunté 
et de la population, ie ministre de l'inlustrie et du com- 

de. F ministre de l'intérieur, le secrétaire d'Etat aux finances 
ares économiques el le secré'are d'Elal aux alfaies 
' . t 
>» ue t de 
\ de des douanes, et notamment l'artic'e 319 dudit code : 
eur \ rèté du 13 septembre 1948 modiiié par les arrèiés subsé- 
{ 
l arrètent: 
a), art, 1° . Le lableïiu figurant à l'article 1er de l'arrèté susvisé 
eptembre 49%:8, modifié par les arrilés suuséquenis, est 
»mmIPé suit: 
— Fee 
[IR AL CONTINGEST 
| DÉSIGNATION DES MARCHANDISES UNITÉ êxé 
, xé. 
date n 4 
Ï t 
CHAPITRE À. Produrts chimiques 
: orqgan ques. 
. " Ex 517 mnposés hétérocycliques à atomes 
d'oxygène, leurs dérisés halo 
| eénés, sulfonés, mnitrés, leurs 
| | sels et leurs esters, autres: 
tt | Kholline (diméthoxyméthil furo 
| PT MP Quinta] 2 
| net, 

P | — Visnagine (methoxy méthy1 furo É 

ée int ChFromMONne) ......sssssossss.see Quinta] 2 

net, 

ECTS Ex: luvosides, leurs élhers el leurs 

esters, autres : 
Khellinine (glucoside du klwliol, 
dérivé du méthoxy furo chro | F 
| NN rm tive Re etes Quintal 2 
net, 
! 
art, 2? - Le directeur général des douanes et droits indirects 
é harvé de l'exécution du présent arrêté, qui sera pub'ié au 
Journal officiel de la République française. 
, Fait à Paris, le 2 juillet 195. 
v nr ue Le ministre des finances et dés afjaires éconumiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
cour des Le ? istre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par dé'égation: 
cons Le directeur du cabinet, 

it preuve ROGER MICARR. 

tides des Le ministre de l'industrie et du commerce, 

chniques Pour le ministre et par dé'égation: 

pts Le directeur du cabinet, 

ce 19 ma RENÉ TERNEL.. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
l'our le ministre et par délégation : 
uns Le che] du service central de la pharmarie, 
VAILIE. 
Le ministre des affaires merucaines et tunisiennes, 
Pour le ministre et par délézation : 
Le directeur du cabinet, 
JEAN DONNEDIEU DE VABRES, 





et on Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par déégalion: 
Le directeur du cabinet, 
ge 6ü OLAF LECARPENTIER. 
ares Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
51418 Pour le secrétaire d'Elat el par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
DOMINIQUE BOYER. 
+0 
4 Expansion économique à l'etranger. 
. A 


Por arrêlé en date du 4 août 1955, M. Laurent (Picrre, conseiller 

712%, 1 ronmercial (4% échelon) à l'administration ceniraie, est aflecté à 
ne 5 Londres pour y exercer les fonctions db son grade sous l'autorité du 

jo 51918 nseiller commercial chef de poste. 








40 





=. yo Août 1955 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE 8339 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 13 août 1955 relatif à un legs universel con:enti à l'institut 
de France et à des legs pariiculiers consen:.s à l'Aculémic fran- 
Çaise e: à l'académie des beaux-aris. 


Par décret en date du 13 août 1955, le chancelier de l'Instilut de 
Frauce et le secrétaire perpétuel ae l'academie des beaux-ar:s sont 
autorisés à accepler, chacun en ce qui le concerne, au nom de l'Insti- 
lui de France el de l'académie des beaux-arts, le legs universel 
consenti audit institut et le legs particulier consenti à ladite académie 
par Mine Dumas-Milier, de Millier (Marie-Louise-Marcel'e 

Le secrélaire pergé.uel de l'Académie française est autorisé à 
accepier, au nom de cette diupagnie, le premier et le denxième legs 
parliculiers à elle consentis par Mine Dumas-Millier, née Millier 
(Mare-Lou;se-Marcelle 

Conformément aux termes de l'extrait du procès-verbal de la 
séan'e tenue le S mai 1952 par l'Acadéinie frahcaise, le secrétaire 
perpéluel de cette comoaynie est autorisé à refu er, au non de 
‘Académie francaise, le troistéme legs parliculier à el'e consenti par 
Mme Dumas-Millier, née Millier (Marie-Louise-Marcelile 


—+e+— — — 





Décret du 13 aoûüt 1965 relaiit à l'accepta ion d'une donation concentie 
à l'académie des inscriptions et ballces-letires. 


Par décret en date du 13 août 1955, le serrélaire perpétuel te 
l'acadéimie des ins riphons el beies-letires est autorisé à acrente le 
au nom de ce le comragnie, la donation à elle consentie par M. Tou- 
lain (Jule:-Francois) 





 & + 


Décret du 13 août 1955 relatif au sort d'un immeub'e compris 
dans un legs universel consen:i à l'Academie trançaise. 


Par décret en date du 1% août 1953, le secrétaire perpéluel de l'Aca- 
démie francaise est autorisé à procéder, au nom de l'Académie fran- 
caise, à la vene par adjudicaiion de l'isnmeuble compris dans le 
legs universel con<enti à cetle insti‘ution par Mlle Belle (Françoise), 
el qu'eile avait élé autorisce à accepter par décre! du 23 novembre 


1. 





-@ © &- 


Rèzisment du Concours de recrutement des protetseurs techniques 
adjoints d'enseignement coc:al dans les collèges techniques et los 
ecoies nationales proftess'unnelies. 


le ministre de l'éducation nationale 


Vu l'arrêté du 27 novembre 1957 fixant les conditions de recrue 
lement des charges de travaux pratiques d'enseignement social dans 
ls collèges techniques et éco'es nalionales professionnelies, Imoditié 
par l'arrêté du 16 janvier 1%); 

La section permanente du conseil de l'enseignement technique 
en:vndue ; 

Sur la proposition du directeur général de l'enseignement 
te:hnique, 


Arrête : 


Art, fer, — Le concours de recrutement des professeurs techniques 
adjoints d'enseignement social dans les écoles nationales profes- 
sionnelles et collèges techniques a lieu dans les conditions déter- 
minées chagrès, 

Art, 2, — Le concours comprend deux séries d'épreuves. Les 
épreuves de la première série ont lieu dans des centres d'eignés par 
le minisire chargé de l'enseignement technique après clôture du 
registre d'inseription, aux méêines jours et aux mêmes heures dans 
tous les centres Les copies sont corrigées par un jury d'examen 
unique qui siège à Paris. 

Les Cpreuves de la deuxième Série ont leu dans un scul centre 
à Paris. 


Art, 3. — Le concours est ouvert: 

Aux assistantes Ciutres 4 pl mers 1 { t; 

Aux conseillères du travail d mées; | . 

\ux élèves de la section sociae supérieure de 1! o'e nationale 
processionnelle ce Hourz vant satisfait aux examens el aux obli- 
galions de stage prévus par le règlement de la section. 

Les différentes calégorics de candidates doivent être, en outre, Utu- 


laires de l'un des diplomes suivants 
Paccalanréat de l'enseignement secondaire; 
hHrei 1 d'en eignerment «(0 jt * 
Brevet supérieur d'études cormmerciaies, 
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Les candidates doivent être de natiunalité francaice, âgées de vingt 
el un à au moins et de trente< Huy ans au plus au 31 décembre 
de l'année du concours, Cette Wnile d'âge peut étre recuée d'un 


temps égal à celui des services valabies ou susceptibles d'être validés 
pour la retraite complis par les candidates, Les dérogations à la 
Lien d'âge supérieure peuent être accordées jusqu au 51 décembre 
143. 

Art. à Les Aemandes d'inscriplion doivent parvenir à la direr- 
lon del'enseigt went technique deux minis au moins avant l'ou- 
verture du concours, arcompagnces des pièces juslilieatives 


hécer -enires 


Le ministre arrête la liste nominative des candidates admises à 


concourir. 


Art. 5 L'examen porte sur le programme annexé au présent 
arrêlé el comprend les épreuves suivantes : 























EE —- _ _ — — —_—_— _ 
£ 
COFFFI WE © 
NAILHE DES ÊPREUVES BURFE + E 
EN ©sT 
CIENT = À £ 
Se £ 
— . SE hé 
Première série d'épreuves 
étitnatonrt 
Fpreuves écrite 
1° Composilion sur un sujet de psycho 
logte ou de sociologie suossese 3 heures 2 5 
2° Composihon sur un problème mé 
dico-soc al cest 4 heures 3 5 
Deuriè nie «ecrit d cpreurve $ 
Epreuves écriles et pratiques : 
1° Etude d'un problème concret d'or 
dre sucial (législation sociale et droit 
du travail) .| 3 heures 3 5 
| 
20 Composition de sciences naturelles. | ® heures 4 
Je Composition de droil..........,...... | 3 heures 1 
Epreuves orales 
fe Interrogation de puéricullure....... 20 1 
han à PE EM 
20 Intorrogahion de législation sociale | 
ou droit du travail (mar tirage au 
sort au moment de l'interrogalion).. 9%) 2 
LUTRR SEL LITE |] 
De Présentition et discussion du pro 
blème concret d'ordre social ayant 
fait l'objet de l'épreuve écrite de la 
deuxième rie bas id ts Tee 20’ 2 
Mo X dE: PM 
La note zéro est éliminatoire si elle est maintenue après délibé- 


ralion du jury. 
Les épreuves sont jugées par un jury présidé par un 
Iœecteur général de l'enseignement technique, nommé par Île 
ministre chargé de l'enseignement technique, sur proposition du 
directeur général de l'enseignement technique, 
Ce jury aseure la correction des épreuves et les interrogations à 
raison de deux examinaltenurs au moins pour chacune des épreuves. 
Les membres en sont nommés par le ministre sur proposition du 
président. 


Art. 6 


Art. 7 Les épreuves écrites de la première série sont élimi- 
naltoires 

Sont déclarées admises ù subir les épreuves de la deuxième série 
les candidates avant obtenu à la preinière série une moyenne au 
moins égaie à 10/20, sans #5 éhminaturre. 

Nulle candidate ne peut être admise si elle n'a obtenu une 
movenne générale de 10/20 à l'ensemble des épreuves de la pre- 
mière el de la deuxième série, sans note Ciminaltore. 

Dès la fin des épreuves, le jury établit la liste, par ordre de 
mérile, des candklates qu'il propose pour l'admission. 
dans la limite des places disponibles et par 
candidates admises. 


Le ministre arrête. 
ordre de mérite, la liste des 


Art, &. Les candidates déclarées admises et nommées professeurs 
techniques adjoints stagiaires au centre de formalion des profes- 
scurs lechniques adjoints d'enseignement social annexé à l'écnie 


normale supérieure de l'enseignement technique Y ac:omplissent 
un étaze obligatoire d'un an, sanctionné par un examen de valida- 
tion de stage. La durée du stage pourra ètre réduite à trois mais 
pour les candxlales ayant déjà effectué un siage de furmation péda- 
Eogique d'un au dans une école normale nativnale d'apprentissage. 




















Art. 9. — L'examen de valida'ion de stage comprend kes sv. 
suivantes : Preuve, 
me 
| 
NATURE DES ÉPREUVES DURÉE | COBrFicuENT 
1° Composition de pédagogie appliqnée 
à l'enseignement des disciplines 
suciales (légisiation sociale et du 
travail, hygiène sociale, organisation 
des services pociaux).............:.. 3 heures. | 2 
| 
2° Composition sur l'équipement sani- 
laire et social et sur l'organisation 
des services sociaux et  médico- 
PR AR se 3 heures | 2 
Je Correction et compte rendu de 
devoirs de législation on d'hygiène 
sociale (a) ..... csssscsssssecessesese | PTÉPErA NON : 2 
2? heures: 
discussion 
2 minutes. 
4 Correction avec discussion de rap- 
ports de stage comportant une doecu 
mentalion (préparation: durée à 
fixer par le jury: 2 heures mini- 
À RSR AA. nr ii «14/2 heure 3 
» Leçon de législation sociale... | Leçon : 45 mi- 3 
nules; dis- 
cussion : 
15 minutes 
Ge Leçon d'hygiène sociale....,.,...., |Lecon: 45 mi 2 
nulles: dis- 
cussion: 
15 ininutes. 
Chacune des lecons est faite à des 
éières de section sociale de collège 
technique ou d'école nationale profes- 
sionneïle, au cours d'un stage pédago- 
gique ou, en cas d'impossibilité, à une 
autre époque de l’année scolaire, Cette 
leçon est notée par le président du 
jury on son délégné, assisté de deux 
ou trois examinateurs dont un au 
inoins doit ètre professeur de la spé- 
cialité et en fonction dans une école 
nationale professionnelle ou un collège 
technique. 








a\ Devoirs et rapports de stage d'élèves de section sociale de 
coliège technique ou d'école nationale professionnelle. 








Art. 10. L'ensemble des épreuves de l'examen de validation de 
stage est jugé par un jury désigné par le ministre, sur proposition 
du direciteur général de l’enseignement technique et présnié par un 
inspecteur général de l’en-eignement technique. 


Art. 11, — Le jury établit par ordre de mérite ja liste des candidates 
qu'il propose pour la validation du sage. 


art. 12, — Les élèves sortant du centre de formation des press 
seurs techniques adjoints d'enseignement social annexé à 
normale supéreure de l'enseignement technique qui n'ont put 
broposées pour la validation du stage subissent de nouveau l'examen 
à la fin de leur première année d'enseignement. Dans re cu, les 
leçons prévues à l'ar.icle 9 sont celles qui auront é'é failes par 
candidaie dans la ctasse dont eile aura été chargée au cours de 
l'année et en présence du président du jury ou de son d'iégue, 
assisté d'un autre merabre du jury. 
n 
». 


Art. 13. — A titre transitoire, et jusqu'au 17 janvier 1960. le con 
cours et ouvert aux licencites en droit admises à se pré-enuter, à 
titre provisoire, au ron’ours de recrutement des profit sseurs d ensel- 
gnement technique théorique d'enseignement social dans le: cu res 
d'apprentissage publics (arrûlé du 29 janvier 1955) ei ! ou 


certificat d' apiilude à l'enseignement dans les centres d apprenus 
sage (section sociale). 

Art. 1%. — Toutes 
arrèlé sont abrogées. 


dispositions contraires à celles du présent 


Art. 15. — Le directeur général de l'enseignement technique P 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journee 
o/liciel de la Répubiique française. 

Fait à Paris, le 2 juiliet 1955. 

6e tion : 


Pour le ministre et par « 
Le directeur du ca el, 
MATIEO CONXIT. 
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ture en 1955 d'une session d'examen en vue de la délivrance 


0 certitient d'études psychotechniques aux candidats au diplôme 
d'Etat de psychetechnicien. 





s tre de l'éducation nationale, 
\ décret ne 53-202 du 13 mars 1939 portant créaïion d'un 
, A Etat de psychotechnicien, modifié par le décret du 2 sep- 
} » 14m, 
rrèté du 13 avril 1953 fixant les condilions d'attributiun du 
j'études psychotechniques et le programme des épreuves; 
proposition du directeur général de l'enseignement 


= 1 


arrête : 

Est aulorisée, en 1955, l'ouverture d'une session d'exa- 
e de la délivrance du certificat d'études psychotechniques 
jats au diplôme d'Etat de psychotechnirien. 

» — La date des épreuves écrites praliques et orales du 
l'études psychotechniques sera fixée ultérieurement, par 
. inséré au Journal officret. 

Le directeur général de l'enseignement technique est 
ous de l'exécution du présent arrêté. 
fat à Paris, le 9 août 1455. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET, 


—+e.— 








Coneit de perfectionnement de l'institut d'études politiques 
de l’université de Paris. 


Par arrôté du fer août 1955, sont nommés pour cix ans, à compter 
Au ? mars 190, membres du conseil de perfectionnement de linsti- 
les politiques de l'univer-ilé de Paris: 


Jam 'esseur à la faculté de droit de l'université de Paris 
Renouvin, professeur à la faeullé des Jeitres de l'université 4e 


professeur à ia faculté de droit de l'universilé de Paris, 
itre des requêtes au conseil d'Etat. 
haumzartner, gouverneur de la Banque de France. 
\ocl, ambassadeur de France 
l ‘oguel, secrétaire général du Conseil de la République, en 
nent de M. Mario Roques, démissionnaire, 
re. < ORNE 


Par “16 du fer août 1955, est nommé pour trois ans, à compter 

( s 1935, membre du ronsen de perfectionnement de l'insti- 
les politiques de l'université de Paris M. Bocecaccio (Henri 

ancu «liant de linstitut, en remplacement de M. Saint-Geours. 


+0 





Enseignement supérieur. 


Por arrèté du 16 août 41955, M. Cassin (René), professeur À la 
de droit de l'universilé de Paris, est maintenu en position 
heinent et mis à Ja disposition du garde des sceaux, 

re de la justice, en qualité de vice-président du conseil a'Etai, 

du 1* janvier 1946 au 19 novembre 1949, 


+ @ &- 





Musées de France. 


Par arrété du 3 août 1955, Mme Leblanc, née Serrant (Marie), 
st nominée conservateur du musée d'histoire corse de Corte. 


ne 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





INFORMATION 


—— — 


Decret du 17 août 1955 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 17 août 1955, rendu sur la proposition du pré 
fident du conseil des ministres et du ministre de l’industrie et du 
. mmerce et après avis du conseil de l’ordre de la Légion d'honneur, 
ar que les nominations du présent décret sont faites en confor 
lié des luis, décrets et règlements en vigueur, onl été nommés 
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dans l'ordre de la Légion d'honneur, pour prendre rang du jour de 
la signalure du présent décret, les personnes désignées ci-après : 


Au grade de chetvaher. 


M. Amédée Berlin directeur du Courrier du Maroc: 34 ans de ser- 
Vies CVS 

M. Roger Carpentier, maître imprimeur éditeur, 335 ans 6 mois de 
ser\ices civits 

M Auzuste Durand, empioyé d'imprimerie; 51 ans 6 mois de servi- 
ces mulilaires et civils, 

M. Lucien Guerin, agent enupérieur à la radiodiffusion-télévision 
française ; 40 ans !1 mois de seriices militaires et civils, 

M. Daniel Polastron, journaliste ; 41 ans 6 mois de services militaires 
el civils. 





Apnlication des dispositions de l'article 34 de la loi du 6 août 1953 
créant un ionds de developpement de l'industrie cinémato- 
g'aphique. 


Le ministre de l'indusirie et du commerce, chargé de l'infor- 


ilid toit, 


Vu la loi du G août 195% portant eréation d'un fonds de déve- 
loppement de l'industrie cinématogriphique, et notamment son 
arlicle 31 modifié par le décret du 20 mai 15; 

Vu ie décret du 26 avril 1954 porlant règement d'administration 
publique pour l'application des disposilions de ia loi du 6 août 19%3 
susvisor 


Vu s'avis du couseli sunérieur de la cinémalographie, 


Arrête : 


Art, er, — Seuls les “diteurs de journaux fimfs répondant aux 
coudiljuns de nationalité fixées pour les producteurs de tilms de 
long métrage, à l'artic'e 14 de la loi du 6 août 1933, peuvent béné- 


fl:ier des dispositions de l'ariic.e 31 de ladite loi. 


Art. 2 — Tout éditeur de journal flmé répondant aux conditions 


de l'arlicle fer ci-dessus, produisant un journal doul la lungueur 


moyenne appréciée annuellement est au moins égale, éditions spé 
cia'es inciuses, à 200 metres en format standard et 90 mèêtlr en 
format substandant, celle lengueur se comprenant entre amor-es, 


générique compris, à droit à Fattribulion du concours financer 
prévu à l'article 24 de ja loi du 6 août 195 susvisée, 





Pour l'asprécialion de la longueur, les séquenves en couleur sont 
complées pour tro fuis leur métrage réel, sans que, toutefois. la 

"nJue réelle des jou x dont eltes font partie puisse être inf 
rieure à 2300 metres en 1 nat standard et 72 mètres en format sub 
standard, 

Art. 3 — La dotation g'ohu'e prévne à l'article 34 de la loi du 
6 août 1933 est répartie cn're les éditeurs de juurnaux fiimes dé 
ia m ère siranie : 

a) À concu e de 70 p 100 au prorala des recellcs distribu- 
leurs réalise par leur journal dans Îles théâtres cinéimalogra- 
phiques de la m‘tropole, de l'Union française et de l'étranger, 

b) A concurrence de 20 p 100 au prorata de l'angmentation, par 
rapport à une longucur de référence fixée à 255 mmétres, du métrage 


de l'édition métronolitaine de leur journal, compte tenu du nombre 


de copies éditées bar Chacun d'eux, les séquences en couleur € ant 
complées pour trois fois leur métrage rfel dans les conditions pré- 
cisées au second alinéa de l'article 2, 

art. #4. — Une part de la dotation g'obale égale à 10 p. 100 du 
montant de celle dolalion est réservée au financement de prix 
et de primes deslinés à récompenser cerlains efforts des édileurs 


de journaux filmés, 

Les prix récompensent la valeur des journaux et les reportages de 
qualité présentés dai le corps de ces journeux ou en édition spé 
ciale; les primes encouragent les améliorations techniques réalistes 
dans la production et la diffusion des journaux, 

Les prix sont attribués par un jury composé exclusivement da 
journalistes et de cinéasles, nommés par le ministre chargé de 
l'industrie cinémaltographique, HI est présidé par le directeur géné- 
ral du centre national de la cinématographie ou son représentant, 

Les primes éventuelles sont attribuées par le directeur général du 
centre national de la  cinéimalographie, après consullation d'un 
conseil d'experts nornrmé par lui, motamunwent pParroi les mmemmbres de 
la commission suporicure lex hnb le, 


Art. 5. — Chaque édileur de jonrnal filmé adresse au directeur 
cénéral du centre nalional de Ja cinématographie documen 
propres à lui permettre d établir le concours financier aqua | H a 


droit, notamment l'état des recettes commercial de référence el [a 
certification du métrage moyen du journal ainsi que du nombre 


des copies tirées, ces documents étant soumis au contrôle du cen- 
tre national de la cintinalographie., 
Des acomptes pu uvent tre alloué en cou! d'exercice. 1n liqr ida- 


tion définilive des droits de chaque éditeur n'intervenant qu au 
cours du premier semestre de l'exercice suivant 
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Art, G L'article 2 du présent arrêté prend effet à compter du a 
der janvier 1955, l'article 4 à compter du fr avril 1955. Décrètle : 
La de à e rapportant au premier exercice du fonds de déve- Art. fer, — Sont concédés au département d'Indre-et Loire 


lopperrent de l'industrie cinémalographique ainsi que la fraction 


de la dot se rapportant au premier trimestre du second exercice 
sont r'parlies en fonction des dispositions de l'article 3 ci-dessus. 

Pour ces ] ve la part visée à l'article 3, alinéa b, est toutefois 
portée 0) p. #00 par suiie de l'umputalion du reliquat non utilisé 
prévu à rite 4 et répartie en prenant pour référence commune 
le metrage moven de l'ensemble des journaux filmés de l'année 
a, [I 210 metres 

Art, 7 L'arrêté du ? septembre 1954 et l'arrêté dn 16 novembre 
495: portant application des disposilions de l'article "1 de la loi du 
G août 1%%5 sont abrogé 

Art, & Le directeur général du centre national de la cinéma- 
lographie est chargé de l'exécution du présent arreté, qui sera 
publié au Journal o[fiviel de la République française. 


Fait à l'aris, le 12 août 1%,5. 
ANDRÉ MORICE. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Citation à l'ordre de la Nation. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur la proposilion du ministre d travaux publics, des transports 


el du tourrsime, 

Cite à l'ordre Je la Nation: 

M. Jacques Carahin, tilote moniteur, ronseiller technique de l'aéro- 
club du sud-Viel-Num, pilote de la Régie nationale des chemins 
de fer du sud-Yiel-Xaim. 

Jeune pilote particulièrement estimé pour son amour du métier 
el pour ses qualités ex’eplionnelles de courage et de dévouement. 
A effectué en Indochine, au péril de sa vie, des centaines de mis- 
sions pour l'évacuation des blessés et celle des habitants d'Hanoï. 
Flément de valeur, promis à un brillante carrière de navigant, a 
trouvé à vingt-huit ans une mort brutale en service aérien au-dessus 
de Saigon. le 29 avril 145. Titulaire de la médaille coloniale et de 
la Croix de guerre des théâtres d'opéralions extérieurs avec éloile 
de bronze. 

Fait à Paris, le 13 août 195. 


EDGAR FAURE. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des traraur publics, 
des transports el du tourisme, 
BDOU AND CONNIGLION MOLINIER. 
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Décret du 26 juillet 1955 concédant au département d'indre-et-Loire 
l'exploitation et l'entretien du Cher canalisé. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publies, des transports et 
du tourisme, du ministre des finances el des affuires économiques, 
du munistre de l'intérieur et du ministre de l'industrie el du corm- 
merce, 

Vu la délégation donnée le G mai 1952 à la commission départe- 
mentale par le conseil général du département d'Indre-et-Loire ; 

Vu les délibérations du conseil général d'Indreel-Loire en date 
du 12 septembre 1952 et du 4 mai 1%; 

Vu le dossier de l'enquête ouverte du 29 août 1952 au 13 septembre 
1952, et nolamment l'avis favorable de la commission d'enquête en 
date du 20 seplembre 1952; 

Vu l'avis de la chambre de commerce de Tours et d'Indre-et-Loire 
en dale du 26 août 1962; 

Vu l'avis de la chambre d'agriculture d'Indre-et-Loire en date du 
6 wclobre 1%02; 

Vu le procès-verbal de la conférence ouverte avec les services 
administratifs intéressés ; 

Vu le rapport des ingénieurs du service de la navigation en date des 
7 et 20 novembre 1902; 

Vu l'avis motivé du préfet d'Indre-et-Loire en date du 6 décembre 
4902; 

Le conseil d'Etat (section des Wravaux publics) entendu, 





clauses et conditions de la convenhion et du cahier des «1007 
annexés au présent décret les travaux d'exploilation et dents 
du Cher canalisé, ayant pour objet principal d'assurer où d 4" 
livrer l'écoulement "normal des eaux de celle rivière, done”, 
seclion comprise entre le barrage de Saint-Georges-sur-Chér (Lo 
Cher), ce barrage exclu et le barrage de Rochepinard à Tour pt 
barrage inclus, compte tenu des besoins éventuels de la naviv Le 
ainsi que du fonctionnement des usines élablies sur ses biefs ” 

Art. 2. — Le département d'Indre-el-Loire est investi pour l'est 
culion des travaux dépendant de celle concession, et plus gé: A a. 


ment de lous actes rendus nécessaires par l'exercice de celle 
de ions les druits que les lois et règlements confèrent à l'adimini 
tration en matière de travaux publics: 1 demeure en méme tem e 
soumis à toutes les obligations qui dérivent, pour l'adminis atios 
de ces lois et règlements. 


h, 
Art. 3. — En cas d'expiration ou de retrait de la présente conces. 
sion, l'Elat ne sera tenu à aucune obligation du fait de thigage. 
ments pris par le département d'Indre-et-Loire, en sa quolié de 
concessionnaire, 

Art, 4. — Le ministre des travaux publics, des transports et dm 
tourisme, le ministre des finances et des affaires économiques Je 
ministre de l'intérieur, le ministre de Flindugtrie et du cormmerce 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution dn 
wrésent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. ‘ 

Fait à Paris, le 26 juillet 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER. 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE HOURGES-Mal NOUNY, 


Le ministre des [inanres et des aflaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MONRICE, 


Le secrétaire d'Etal aux Jinanres et aux affaires économiques, 
GILBENT-JULES, 





CONVENTION 


ENTRE LE MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME, 
ET LE DÉPARTEMENT D INDRE-KT-LOIRE FOUR LA CONCESSION AÛ DÉFAÏTEMENT 
D 'INDRE-ET-LOIRE DE L'EXPLOITATION ET DE L'ENTRETIEN DU CHER CANALISE 


Entre le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
(direction des voies navigables), 
D'une part; 
Et le préfet d'Indre-et-Loire représentant le département d'Indreet 


Loire, et régulièrement autorisé par décision du conseit general 
d'Iindre-el-Loiré en dale du 28 septembre 1%, 

D'autre part, 
il a été convenu ce qui suit: 

Art, 4er, — L'Elat accorde au ns, d'Indre-et Loire la 
concession de la section du Cher canalisé comprise entre le barrage 
de Saint-Georges-sur-Cher (Loir-et-Cher), ce barrage exclu, el le bar 
rage de Rochepinard, à Tours, ce barrage inclus, aux clauses el con- 
dilions slipulées au cahier des charges annexé à la présente convetr 
tion, avec faculté pour le département d'Indre-et-Loire, en application 
de l'article 13% de ce cahier des charges, de confier l'exploitation 0e 
ladite concession à un syndicat de communes dont le siège serul 
établi à la préfecture de Tours. 


Art. 2. — Pendant chacune des cinq premières années de la contéé 
sion, l'Elat accordera au département d’indre-et-Loire une par'itr 
ation financière établie sur la base de 25 p. 100 des dépen-e* € er 
retien et d'exploitation dans la limite d'un maximum jrvarale 
de 625.000 F, cette participation étant diminuée de la valeur e 
redevances diverses dont la jouissance lui est accordée par L'arucle 1 
du caler des charges. - 

Art. 3. — La présente convention sera annexée au décret de 
concession. 

Paris, le 26 juillet 1955. 

Le ministre des travaux publics, des tran<p074 
et du tourisme, 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIEN. 


Tours, le 4 mars 1955. 


Le préjet, 
BERNARD LECURNU. 
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CAHIER DES CHARGES 


POUR LA CONCESSION AU DÉPARTEMENT D'INORE-ET-LOIRE 


D L'EXPLOITATION BT DE L'ENTRETIEN DU CHER CANALISÉ 





TITRE 1er 
OBJIFT ET NATURE DE LA CONCESSION 
Art. dr, — Objet de la concession, 


La présente concession a pour @hjel l'exécution, par 'e dépar- 
d'Indre-et-Loire, de tous travaux destinés à assurer ou à 


éliorer l'écoulement normal des eaux dans la section du Cher 
eanalisé comprise entre le barrage de Saint-Georges-sur-Cher (Loir- 
elcher), ce barrage exelu, et le barrage de Rochepinard à ours, 
ce barrage inclus, comple tenu des besoins de l'hygiène, de l'agri 


culture, du tourisme e! éventue'lement de la navizalion, ainsi que 
du fontionnement des usines établies sur ses biefs. 

la longueur de ‘a seclion de rivière ainsi concédée est de 
ue ns IH. 


t 


Art. 2 — Effets de la concession. 


Le d'oartement d'indre-elt-Loire sera, dug fait de la présente 
t on, substitué à tous les droits et obligations de l'Etat 
visdis des tiers pour tout ce qui touche la section de rivière 
visée à l'article précédent et ses dépendames, sous réserve de 
l'exercice des pouvoirs de l'Elal en ce qui concerne la police et la 
conservalion du domaine pubhiic. 


D 


Art. 2. — Prise de possession de la section de rivière concédée. 


Le département prendra la section de rivière, ohjet de la conves- 
sion, el! ses dépendances (berges, fran:s-bords, chemins de halage, 
antalions, digues, barrages, écluses ou autres ouvrages aclue'- 
lemeut entretenus par l'Etat, terrains, magasins, maisons d'éciu- 
sers, matériel, outillage, tous biens et droits mobiliers et immo- 
biers faisant partie dau domaine de la \uie concédée, à queique 
titre que ce puisse élre, sans aucune exceplion ni réserve autres 
que celles exprimées par le présent cahier des charges) dans l'élat 
el les qu'elles se comporteront au moment de lélablissement 
de lélal descriptif visé à l'article #4 ci-après. 

Aucune réclamation ne pourra étre retenue par la suile, le dépar- 
tement avant la facuilé de se rend'e comple lui-môme soil de 
là quantilé, soit de l'élal des immeubles concédés, 


Art, 4. — Inventaire. 


Un inventaire contradictoire de la voie concédte, de ses ouvrages 
el de ses dépendances, établi au moment de leur remise au dépar- 
lement, sera dressé sous forme d'un état descriptif détaillé, arcom- 
pasné d'un plan indiquant les limiles de la concession, ces pièces 
sion jointes au présent cahier des charges. 


TITRE II 
EM UTION PES TRAVAUX NEUFS ET DES TRAVAUX D'ENTRETIEN 


Ari. 9, — Travaux neufs et de grosSes réparalions. 
Projets d'exécution. 


le département sera tenu de soumettre au ministre des travaux 

“s, des transporls et du tourisme les projets d'exécution 
Concernant tous nouveaux ouvrages, loutes acquisilions d'engins 
: eaux ou toutes modifications importantes des ouvrages exis- 


Les projets devront comprendre tous les plans, dessins et mémoires 

mifs indispensables pour déterminer complètement les cons- 
ruchons à édifier ainsi que les disposilions des appareils, Le 
: luisire aura le droit de vorescrirs les modifications qu'il jugera 
CCE SSA TES, 


Art, 6. — Exécution des trartaur, 


Le département s'engage à exéculer tous les travaux suivant les 
lgies de l'art, el à n'employer que des malériaux de bonne qualité. 


Art. 7, — Maintien en bon état des ouvrages, installations 
el appareils. 


Les ouvrages, installations et appareils existants ou qui seront 
läblis par le département seront entretenus en bon état par les 
nnS de ce dernier de facon à toujours convenir parfaitement à 
Sage auquel jls sont destinés, 

Le d'partement prendra les mesures nécessaires pour maintenir 
en bon état de propreté ces ouvrages, installations et appareils, 
&insi que jeurs aborés. 

etre invesli, pour l'exécution des travaux dépegdant de sa 
‘ : Ssion, de tous les droits que les lois et règ'ements confèrent à 
l'âdministration en malière de dlravaux publics pour fJexlrac- 


S 
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tion et le d'pût des terres, matériaux, ele., et il demeurera en 
mème temps soumis à toutes les olligalions qui dérivent pour 
l'adminisiration de ces lois el règlements. 

Les terrains acquis dans ces condilions seront incorporés au 
d'unmaine pu [UM 


Art. 58. — Frais d'entretien, d'amélioration et de travaux neuys. 


Tous les fraïs de modification et d'entretien des ouvrages exis- 
tinte, d'exé‘ulion de nouveaux ouvrages où installations nouvelles, 
d'acquisition d'engiis nouveaux seront entièrement à la charge du 
déparierment. 


Art, 9, — Autres charges. 


Seront également à la charge du département, sauf recours contre 
qui de droit, toutes les indemnités qui pourraient être dues à des 
liers, par suile de l'exé:ulion, de l'entretien ou du fonelionnement 
des vuvr iges Cu és. 


Art. 10. Règlements administratifs. 


Le département sera tenw.de se conformer, tant pour l'exécution 
des travaux que pour la manœuvre des ouvrages, à tous les règle- 
ments existants où à intervenir. IH se conformera également aux 
arrêtés qui seront pris par le préfet, après avis de l'ingénieur en 
chef des ponts et ehaussés, le concessionnaire entendu, pour régle- 
menter l'usage des installations, la tenne des biefs et l'écoulement 
des eaux, dans l'intérêt de la sé‘urité publique, de l'hygiène, de 
l'agriculture, da lourisme et du bon emploi des ouvrages el appa- 
reiis. 


Art, 11. Agents du concessionnaire, 


En conformité des lois et règlements en vigueur, le département 
devra réserver aux anciens militaires, à leurs veuves et à leurs 
orphelins, remplissant les conditions prévues par ces lois el règle- 
ments, un certain nombre d'emplois, ainsi qu'il est indiqué au 
tabieau annexé au présent cahier des charges. 

Il se conformera à cet effet aux disposilions édiclées pour Fap- 
plication des lois dont il s'agit. 

Les agents et gardes que le concessionnaire ferait assermenter 
pour la surveillanre el la police des ouvrages de la concession et 
de ses dépendanres seront porteurs d'un signe distinctif et munis 
d'un titre allesiant leur qualité. Hs devront ètre agréés par l'ad- 
tinistralion. 


Art, 12, = Plantations 


Les plantations ci'udes en bordure de la voie ronrédée ne pour- 
riut élre abatiues par Le département, qu'à la condition que celni-ei 
procédéra, dans l'année à suivre, à la plantalion de jeunes arbres 
d'essences agréées par l'administration, 

Les bois, fulaies, taillis et plantations de toutes natures devront 
être convenablement entretenus, 

Toutes coupes d'arbres ou toutes modifications aux plantations et 
gazcns devront être faites de manière à maintenir où à améliorer 
13 caraciere du sue, 


Art. 13 — Sous-trailés. 


Le département pourra, avec le consentement du ministre des 
(ravaux paibiies, caner « des ganismes agreés par lui l'explota- 
liun de la voie et l'exécution de tout ou partie des travaux faisant 
l'oujet de la présente concession, mais, dans re cas, il demeurera 
personnellement responsab'e, tant envers l'Etat qu'envers les tiers, 
de l'accomplissement de toutes les obligations qne lui impose le 
présent cahier des charges, 


Art. 14. — Contrôle des travaur. — Frais de contrôle, 


L'exécution des travaux faisant l’objet de la concession sera faite 
sous le contrôle des ingénieurs des ponis et chaussées, 

Les frais de vi-ile, de surveil'ance et de r‘ceplion d travaux 
ei les frais de controle de ieur exéculion seront supportés par je 
dépar eme, 

Afin d: pourvoir à ces frais: 

Le département sera lenu de verser chaque année an compte 
spécial ouvert à la trésorere générale dn département d'Indre-et 
Loire une somme de 1000 F par chaque kilomé.re de bras principaux 
de voie concédée 

Le premier versement aura leu dans le mois qui suivra la date 
d'approbation du présent cahier des charges et son minlant sera 
Caleu.é au prorala du temps à Courir entre la dale d'approbation et 
le 91 décembre suivant. 


Art. 15. — Redevanre à l'Etat. 


Le département versera dans les caisses du Trésor une redevance 
annuetlie de 500 F dont le montant pourra élre revisé tous les ans, 
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TITRE Art. 22 — Retrait de la concession. 
Recarrrs A toute époque, l'Etat aura le droit de relirer la concessior A 
.. nant un préavis d'un an, à charge par lui de pourvoir au : 
ut Bisaiia des annuités restant à courir pour l'intérêt et l'amortissem..: à" 
s ' emprunts qu'aurait pu contracter le département avec l'a | _ 
| l'administration des travaux publics pour l'exécution des - 


Pour indemniser le département des dépenses d'entretien qu'A 
Selgaze à assurer cl vus là reserve expresse qu'il remplira 
los obligatlons qui lui sont imposées, l'Etat lui concède Ja jouis- 
sance de la section du Cher canalisé indiquée à l'article er, 


toutes 


Le département pércevra, en con équence À dater du jour de 
l'approba lon du présent catier des charges les redevanres concer- 
nant l'exercice du droit de pêche, les droits de lo’ation des francs- 
bords, | pi ‘uit de la vente des bois et plantations, les rede. 
vanres pour prises d'eau, occupations temporaires, permissions de 
voirie el géncralement louutes taxes d'usage. 

Pour les redevances faisant l'oblelt de contrats on d'antonsaltions 
en cours, le département sera subst iné à l'Etat, à dater du jour 
de l'approbation du présent cahier des charges. En conséquence, 
au cas où Flat aurait touché des droi!s s'étendant au dela de la 
date d'approbation du cahier des chaïges, l'Elat reverserait au dépar- 
tement lx parlie de ces redevances qui doit lui revenrr. 

Egascment, pour :23 redevances non en‘ore aquittées, le départe 
ment, au moment de leur percenution, verse:g à l'Etat la part de res 
redevan mecernant la période antérieure à la date d'approbation 
du cahier des charges. 

Le département pércevra tous les produits du domaine publie, 
les aulorisalons correspondantes continuant à étre délivrées par 
l'administraion dans les conditions prévues par les règ'ements en 
vigueur. 

Dans le cas où la rivières du Cher serait rayée de la nomenclainre 
des rivières navigables ou flottabes, le département pourra être 
autorisé à percevoir des taxes sur la circulation des batraux de 
tourisme ou autres, ainsi que des taxes pour les franchissements 
par eau des ouvrages (barrages ou écluses), Ces taxes seront fixées 
après enquête par le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, le concessionnaire entendu 

Art. 17 Perception des tarts d'usage. 

La perception des taxes d'usage et de toute nature, visées À 
l'articie précédent, devra être égale pur r lous, Sans aucune faveur. 
Toule convention contraire à celle clause sera nulle de plein droit. 

Les perceplions seront consltatfes par un registre à souche avec 
indication détaillée, sur la souche comme sur le recu, de toutes 
les sommes perenrs, Ce regishie sera présenté à toute réquisition 
aux ingémeurs da contrôle, qui en ewmirier um la tenue. 

TITRE IV 
AFFACTATION DES RECETTES 


Art. 18 
l'une part, les dépenses d'autre part, constitueront 
iaux du budget départemental. 

budget ainsi que les 
ministre des 


Budgets el Comples annuels. 


Les reveltes 
des chapitres spé 
des parties correspondantes du 
annnue's soumis à l'approbation du 
publics, des transports et du tourisme. 
Le de; 
sommes noce 


compies 
seront (travaux 
vricment devra prélever sur ses ressources générales les 
saires pour équilibrer les comples 


annue!s. 


TITRE V 


Dunée DK LA CONCESSION. — MerRarr 

Art, 12. Durée de la concession. 
La présente concession est accordée pour une durée fe cinquante 
années à dater de 1! approbation par décret du pre sent “aluier des 


charges. 


Art, 20, Cautionnement. 


Le département sera dispensé de tout cautionnement, 


Aït. 21. — Reprise des ouvrages, installations et appareils 
en fin de concession. 


A l'expiralion de la concession, l'Elat, par le seul fait de cette 
oxpiralion, sera subrogé à tous les droits du département, 

L'Etat reprendra immédiatement la jouissance de la voile concédée, 
de toutes ses dépendances et de tous ses produits, et deviendra pro- 
priétaire des ouvrages, installations et appareils établis par le dépar- 
tement sur les terrains d'assiette de la voie concédée, ou de ses 
dépendances, ainsi que des approvisionnements, 

Le département sera tenx de remettre en bon état d'entretien la 
voie qui lui est concédée, les ouvrages d'art, digues, ports, perrés, 
chemin de halage et autres dépendances, 

Les arbres plantés en bordure de la voie concédée ne pourront 
être abattus au cours des dix dernières années de la concession. 

Le département devra prélever sur ses ressourres générales les 
sommes nécessaires pour équilibrer les comptes de clôture du der- 
nier exercice el pour assurer la remise en élat des ouvrages, 





concédé, et de supporter toutes les dépenses régu'ièrem 
gées qui se rallacheratent à la concession. 
Le retrait aura les incmes eflels que la remise viste à l'a le 
précédent, 
TITRE VI 


CLAUSES DIVERSES 
Art. 23, — Interruplion des travaux concédés. 


En cas d'insuffisance d'entretien ayant pour conséquence de com. 
prometire l'écoulement normal des eaux de la rivière, et anrès mise 
en demeure restée sans eflet, l'administration prendra immédiate. 
ment les mesures nécessaires pour assurer provisoirement l'exécy. 
hon des travaux en cause dans la lumite où cet écoulement normal 
l'exigera, aux frais, risques el périls du département. 


Art, 23 bis. — Aménagements hydroélectriques. 


L'Etat se réserve la faculté d'autoriser on de conréder, dans les 
formes habilueïles, tout aménagement hydrcéiectrique intéressant 
en tout ou en partie, la section de rivitre concédée, après avs du 
département concessionnaire, sans que ce dermer puisse prétendre 
de ce fait à aucune indemnité sous queiïque forme que ce soit. 


Art. 24. — Frais d'impression, de timbre et d'enregistrement. 
Les frais d'impression, de timbre, d'enregistrement et d'insertion 


au Journal ofjjiciel du présent caher des charges el des pièces 
annexées seront supportés par le département. 


Art. 25. — Siège de l'administration de la voie cancédée 
Toutes les communications ou notifications intéressant l'adminis. 
tration de la voie concédée seront valablement faites à l'hôtel de la 
préfecture à Tours. 
Vu pour être annexé au décret en date de ce jour. 
Paris, le 26 juillet 1955, 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ÉVOUARD COPNIGLION MOLINIER. 





TABLEAU DES EMPLOIS RESERVES 
(En appiicalion de la loi du ‘#9 janvier 1923 [art. 7, 9 et 11}, modifiés 
var la loi du 21 juillet 1928, de la loi du 18 juillet 1924 et de la 
loi du 26 octobre 196.) 


Emplois résercés aux inrahdes de querrt, aux engagfs, 
rengages et COoMHusSSonnes. 
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— 
pésret du 26 juillet 1955 concédant au département de Loir-et-Cher 

à l'expioitation et l'entretien du Cher canalisé. 

Le ! Jen! du “onseil des ministres, 

Lx de rapport du minis!re des travaux publics, des transports et 
’ nisme, du luinisie des finances et des allasres écononuques, 
; tre de l'intérieur et du ministre de l'induslrie ei du 
cond 


Vues délibérations du conseil général de Loir-et-Cher en date du 
1053 et du 7 mai 1%; 


1 \u le dossier de l'enquêle ouverte du 13 octobre 1951 au 
fi La 1291; 

“Lu avis de la chamire de commerce de Blois et de Loir-et-Cher 
P e du 9 octobre 1951; 


) is de la chambre d'agriculture de Loir-et-Cher en date du 
on octovre 1954; 
Vu Le procès-verbal de la conférence ouverte avec les services 
simnistratils intéressés ; 
«ur te rapport des ingénieurs du service de la navigation en date 
ds 2 et 23 jun 1953; 
Vu l'avis motivé du préfet de Loir-et-Cher en date du 29 juin 1953: 
conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrèie: 


art. tr, — Sont concédés au département de Lair-et-Cher, aux 
cause: e! conditions de la convention et du Cahier des charzes 
annexés an présent décret, les travaux d'exploitation et d'entrelien 
da Cher canalisé ayant pour objet principal d'assurer ou d'améliorer 
Jéouement normal des eaux de cette rivière, dins la section 
comon-e entre l'embouchure du canal du Berry, à Noyers-sur-Cner, 
e le barrage de Saint-Georges-sur-Cher, à Chissay, ce barrage jinc'us, 
compte tenu des besoins éventuels de la navigation ainsi que du 
joucuhonnement des usines élablies sur ses biefs. 


ar ? — Le département de Loir-et-Cher est investi, pour l'exé- 


eiton des travaux dépendant de cette concession, et plus générale- 
ment de tous actes rendus néressaires par l'exercice de celle-ci, 
de tous les droits que les lois et règ'ements conférent à l'adminis- 
talon en matière de travaux publics: il demeure en même temps 
Suns à tomæs les obligations qui dérivent, pou: l'administration, 
de ces lois et règlements 

ur. 2 — En cas d'expiration ou de retrail de la présente conres- 
ton, l'Etat ne sera tenu à aucune ébligation du fait des engage- 
ments pris par le dépar'ement de Lair<l“her en sa qualité de 
€ ssjonnaire. 

Art. à — Le ministre des travaux publics. des transports et du 
burisme, le ministre des finances et des affaires économiques, le 
ministre de l’intérieur et le ministre de l’'indus'rie et du commerce 
gnt chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
present décret, qui sera pübiié au Journal officiel de la République 
française 


Fait à Paris, le 26 juillet 1955. 
ELGAR FAUhE. 
Far le président du conseil des ministres: 
Le miistre des travaur publirs, 
des irnnsports et du tourisme, 
ÉROUAND  CORNIGLION-MOLI KR 
Le riinistre de l'intérieur, 
MAU:HK BOURGES - MAURAOURY. 
Le min<tre àrs finances 
«des affaires économiques, 
VENTRE PELIMLIX. 
Le ministre de l'industrie et du commrree, 
ASDUÉ MOLIKE. 
Le secré'aire L'Etat aux finanres 
el aur affaires économiques, 
GILRERT-JULES. 





CONVENTION 


ETTNE LE MINISTÈRE DES TRAVAUX PURIICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 
ET LE DITANTEMENT DE LOIM-ET-CHER POUR LA CONCESSION AU DÉPARTEMENT 
DE LOIR EI-CHER DE L'EXPLOITATION KT DE L'ENTRETIEN DU CHEN CANAL É 


Entre le ministre des travaux publics, des lransports et du tou 
Pise (direction des voies navigab'es), 


D'une part; 


E! le préfet de Loir-et-Cher représentant le département de Laïr- 
€ Cle et régulièrement autorisé par décision du conscil gCnéral 
&Œ Loiret-Cher en date du 1% mai 1953, 

D'autre part, 
l'a été convene ce qui suit: 

Mt, fer, — l'Etat accorde au département de Loiret-Cher 11 
+ ‘essian de ln section du Cher canalisé coruprise entre l'embou- 
Ce re du canal du Berrs, à Noyers-sur-Cher, et le barrage de Saint- 
bi T#es-sur-Cher, à Chissay, ce barrage inclus, aux clauses et condi- 

MS siipulées au cahier des charges annexé à la présenie conven- 
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Rs _ 
tion, avec facuité pour le département de læiret-Cher, en applica- 
lion de l'articie 13 de ce cahier des charges, de contier l'exploita- 
tion de ladite “encession à un syndicat de communes dont le siège 
serait élabli à la préfe:ture de Blois 


Art, 2. — Pendant chacune des cinq premières annfes de Ja 
l'Etat accordera au département de lairel-Cher une 
par icipaliop flnincière établie sur !: base de 25 p. 100 des dépenses 
d'entretien et d'expoitation, dans la Limite d'un maximum invariable 
de 625.000 F, cette participation étant diminuée de la valeur des rede- 
vances diverses dont la jouissanre lui est accordée par l'article 16 
du cahicr des charges 

art. 3. — La 
conce=<sjon. 


concession, 


présente convention sera annexée an décret de 
Paris, le 26 juillet 19:35 
Le nmrunistre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
FOOT ARD CORMIGLION-MULINIER. 
Blois, le 4 mars 1955, 
Le préfet, 
PIEURE SUMWIEAU, 





CAHIER bES CHARGES 


Pour LA CONCESSION AU DÉPARTEMENT LU LOMM-ET-CNEMR 
DE L'REXPLOITATION ET DK L'ENTRETIEN DU CHER UAYALISÉ 


TITRE er 
OKr ET NATURE DE LA CONCESSION 


Art, 17, — Olyet de la concession, 

La présente concession a pour objet l'exécution, par le ééparte. 
ment de Loiræel-Cher, de tous travaux destinés à assurer ou à 
ométiorer l'écou'ement normal des eaux dans la section du Cher 
canatisé comprise entre l'embouchure du canal du Berry, à Noyers- 
sur-Cher, et le horrage de Saint-Georges-snr-Cher à Chissay, ce bar- 
rage inclus, compte tenu des besoins de l'hygiène, de l'agriculture, 
du tourisme et éventuellement de la navigation, ainsi que du fonc- 
tionnement des usines établies sur ses biefs 

La longueur de la seclion de rivière 
25 kin SU. 


ainsi concédée est de 


Art. 2 — Fffets de la concession. 

Le déj arlement de Loir-et-Cher sera, du fait de la présente conces- 
sion, substitué à tous les druils et obligations de l'Etat vis-à-vis 
des Gers, pour tout ce qui touche ja section de rivière visée à l'arti- 
ce précédent et ses dépendances, sous réserve de l'exercice des pou- 
voirs de l'Etat en ce qui concerne la police el la conservalion du 
domaäine public. 


Art. 3. — Prise de possession de la section de rivière concédée, 


Le département prendra la section de rivière, ohjet de la conceé- 
sion, et ses dépendances (berzes, francs-bords, chemins de halage, 
planialions, digues, barrages, écluses ou autres ouirages, acluelie- 
ment entreienus par l'Etat, terrains, magasine, maisons d éciusiers, 
malériel, outillage, tous biens et droits mobitiers et jimmetbiliers 
faisant partie du dotuaine de la voie conrédée, à quelque titre que 
ce puisse étre, sans aucune exception ni réserve autres que celies 
exp:inées par le présent cahier des charges) dans l'état el telles 
qu'elles se comporteront au moment de l'étabissement de l'état 
de<criplif visé l'article & ci-après. 

Aucune récamation ne pourra étre relenne par la suite, le dépar- 
ternent ayant Ja ficallé de se rendre cornnle lui-méme soil de la 
quantit®, soit de l'état des immeubles concédés, 


Art, &. — JInveutare, 

Un inventaire contradictoire de la vo'e rencédfe, de ses ouvragrs 
et de ses dépendances, étobli au moment de beir remise au dépar- 
tement, sera dressé sous forme d'un état descriptif détaillé accom- 
pagné d'un plan indiquant bei liniles de Ja concession, ces pièves 
seront jo:utes au présent cahier des charges 


TITRE II 
EXÉCUTION DES TUAVAUX NEUFS ET DES TRAVAUX D'ENTRETIEN 


Art. 5. — Travauwr neufs rt de aro: 
l'rojets d'eréculion. 


ses réparalions. 


Le département sera tenu de soumettre au ministre des travaux 
publics, des transports el du tourisme les projets d'exéculion Con- 
céernant ous nouveaux ivroges, toutes acquisitions d engins nou 
veaux ou toutes modifications hnportantes d ouvrages existants 

Ces proiets devront rompreudre tous les plans, dess ns et méimof- 
res explicalifs indispensables pour déieriminer complétement Jes 
construclions À édiläer ainsi que des dispositions des appareils. Le 
Riinistre aura le droit de prescrire les modifications qui jugera 
nécessaires, 
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Art. 6 Exécution des travaur. 
Le département s'engage à exéculer tous les travaux euivant les 
roues de L'art, et à n employer que des matériaux de bonne qualité. 
Art. à Maintien en bon état des ouvrages, 


installations et appareils 
Les ouvrages, installations et appareils existants on qui seront 
établis par le dégartement seront entretenus en bon élat par les 
soins de ce dernier de facon à toujours Coti enr parfaitement à 


l'usage auquel le at destinés, 

Le département prendra les mesures nécessaires pour maintenir 
en bon état de propreté ces ou‘rages, in lallalions et appareils, üllisi 
que leu Lord 

[l cra iniesli, pour l'exécution des travaux dépendant de sa 
concession, de tous les droits que les iois et règlements conferent 
à dun miatration en matière de travaux paulhiies pour l'exirar- 
lion et le dénôt des terres, matériaux, ele, et il demeurera en mme 
term uns à toutes les obligations qui dérivent pour l'adminis- 
tratuon de ces lois et résiermment 

l lerraitu acquis dans es condilions eront in orporés au 
d TT ni ),t 

art. Frais d'entretien, d'améhoration et de travaux neufs. 

Tous les fi de modification et d'entretien des ouvrages existants 
d'e ulion de nouveaux ouvrages où installations nouvelles, 
d'acquisition d'engins nouveaux seront entièrement à à charge du 
di} irtemment 

art, 9. - tutres charges 


Seront ésalement à la charge du département, sauf recours contre 


qui de droit, toutes li indermmilés qui pou nent être dues à des 
tiers, pa te de l'exécution, de l'entretien ou du fonctionnement 
ours u 1, céddr 

Art 10 Régylements adminis'rat 15. 


Le département sera tenu de se conformer, tant pour l'exécution 
des travaux que pour la manwuvre des ouvrages, à tous les règle- 
ments existants ou à intervenir, I se confonncra ézalement aux 
arrétés qui seront pris par le préfet, après avis de l'ingénieur en 
chef des ponts et chaussées, le concessionnaire entendu, pour régle- 
menter l'usage des installations, la tenue des bie’s et l'écoulement 
des eaux, dans l'intérêt de la sécurité publique, de l'hygiène, de 
L'agriculture, du tourisme et du bon emploi des ouvrages el appareiss. 


igents du concesstonnaire, 


art. 11 

En € mforimit des lois et rôgleme is en  Vigneur, le dé} 1 tement 
devra réserver aux anciens inililaires, à leurs veuves et à leurs 
wrphelhin<, remplissant les conditions prévues par ces lois et règle- 
ments, un certain nombre d'emplois, ainsi qu'il est indiqué au 
tableau annexé au présent cahier des charges, 

se conformera à cet eflel aux dispositions édictées pour l'appli- 
cation des lois dont nl s agit, 

Les agents et gardes que le concessionnaire ferait asermenier 
pour la surveillance et la police des ouvrages de la concession el 
de «rs dépendances eront porteurs d'un signe distinctif et munis 
d'un titre altestant leur qualité. Hs devront être agréés par l'admi- 
nistra lion, 


rt. 12. — Plantations 


Les plantations situées en bordure de la voie concédée ne ponr- 
ront être abattues par le département qu'à la condition que celui-ci 
procèdera, dans l'année à suivre, à la plantation de jeunes arbres 
d'essences agréées par l'administration 

Les bois, futaies, taillis et plantations de toute nature devront 
être convenablement entretenus 

Toutes coupes d'arbres où toutes modifications anx plantations et 
gazons devront être faites de manière a mainlenir ou à amé:iorer le 
caractère du sile. 

Art. 13. — Sous-trailés. 


Le département pourra, avec le consentement du minis re des 
travaux publics, contier à des organismes agréés par lui, sexploi- 
tation de la voie et l'exécution de tout ou partie des travaux faisont 
l'objet de la présente concession, mais, dans ce cas, il demeurera 
personnellement responsatle tant envers l'Etat qu'envers les livrs 
de l'accomplissement de toules les obligations que lui mupose le 
présent cahier des charges. 


art. 14 — Contrôle des travanur. — Frais de contrôle. 


L'exécution des travaux faisant l'objet de la concession sera fui'e 
sous le contr'e des ingénieurs des ponts et chaussées 

les frais de visi'e, de surveillance et de réception des travanx 
et les frais de cortrôle de leur exécution seront supportés par le 
departement 

Aflu de pourvoir à ces frais: 

Le département sera tenu de verser chaque année an compie 
spécial ouvert à la trésorerie générale du département de Loir-et- 
Cher, une somme de 1009 F par chaque kilomètre de bras prin- 
cinaux de voie concédée, 

Le premier versement aura lieu dans le mois qui suivra În dote 
d'approbation du présent cahier des charges et son montant sera 


calculé au prorata du temps à courir entre la date d'approbation et 
le J1 décembre suivant. 





»» 
—_— 
Art. 15. — Redevance à l'Etat. 

Le département versera dans les caisses du Trésor ne rot. 
annuelle de 3% F dont le montant pourra être revisé g 
äthis | à 

TITRE HI 
RecekTTES 
Art. 16. — Rerretites. 
Pour indermniser le département des dépenses d'entretion à 4 


s'engage à assurer el sous la réserve expresse qu'il retnplira 
les obligations qui lui sont imposées, l'Etat Jui concède la 
sance de la section du Cher canali-6 indiquée à L'article fer. 
Le département percevra, en conséquence, à dater du jo r d 
l'approbation du présent cahier des charges, les redevances" cor Ne 
nant l'exercice du droit de pêche, les droits de location des me & 

bords, le proluit de la vente des bois et plantations, les redeva 
pour pr<es d'eau, accupalions temporaires, permissions de \ pe. 
généralement toutes taxes d'usage. F 
Pour les redevances faisant l'objet de contrats ou d'autorisation 
en cours, le département sera substitué à l'Elat, à dater du ; 
de l'approbation du présent cahier des charges, En conséq er A ge 
cas où FPEtat aurait touch£ des droits s'étendant au delà de 
1 


Jo 


' 


La 


date d'approbation du cahier des charges, l'Etat reverserait 
dé; artement la parte de ces redevances qui doit Jui revenir . 

Egalement, pour les redevances non encore acquittées, le dépar. 
tement, au moment de leur perception, versera à l'Etat la part de 
ces redevances concernant la période antérieure à la date d Pro: 
bation du cahier des charges, . 

Le département percevra tous les produits du domaine publie, les 
autorisations correspondantes continuant à être délivrées per l'admi. 
nistration dans les conditions prévues par ies règlements en vizueur 

Dans le cas où la rivière du Cher serait rayée de la nomen. 
clature des rivières natigables ou flottab'es, le département pourra 
être autorisé à percevoir des taxes sur la circulation des hate Ut 
de tourisme ou autres, ainsi que des taxes pour les franchissement 
par eau des ouvrages (barrages on écluses), Ces taxes seront firées 
apres enquête par le ministre des travanx publics, des tra 
et du tourisme, le concessionnaire entendu. 


sports 


Art. 17. — Perception des tares d'usage. 


La perceplion des taxes d'usage et de toute nature, visées À l'or. 
ficle précédent, devra étre égale pour tous, sans aneune faveur 
loute convention confraire à cette clause sera nulle Je plen 
droil. 

Les merceplions seront conslatées par un registre à souche avre 
indication délaillée, sur la souche comme sur le recu, de toutes les 
somipes perçues, Ce registre sera présenté à toute réquisilion aux 
ingénieurs au contrôle qui en contrôleront la tenue. 


TITRE IV 
AFFECTATIONS DES RECETTES 
Art. 19. — Budgrts et comptes annuets. 

Les recettes d’une part, les dépenses d'autre part, constilueront 
des chapitres spéciaux du budzit départemental. 

Les parties correspondantes du budget ainsi que les comptes 
annuels seront soumis à l'approbation de M. le ministre des 1raraux 
publics, des transports el au lourisine, 

Le département devra prélever sur ses ressourees générales les 
soinmes nécessaires pour équilibrer les comnples annuels, 


TITRE V 
DUrÉE DE LA CONCESSION, — RETRAIT 


Art. 49 — Durée de la conression,. 


La présente roncession rst arcordée Pour une durée de inauan! 
années à dater de l'approbation par décret du présent cahier des 
charges 


Art. 20. — Cautionnement. 


Le département sera dispensé de tout cautionnement, 


Art 91. — Reprise des ouvrages. installations et appareils 
en fin de concession 


A l'expiration de la concession, l'Etat, par le seul fait de e!'e 
e» piration. sera subrogé à tous les droits du département. ü 
. Etat reprendra iminédiaicment la jouissance de la voie élér, 
de toutes ses dépendances el de tous ses produils, et deviendra pro 
priétaire des ouvrages, installations el appareils établis par le ! ? 


tement sur les terrains d'assieite de la voie concedrée, 
dépendances, ainsi que des anprovisionnements. nn N 
Le département sera teni de remettre en bon état d'entr | 
voie qui ni est concédée, les ouvrages d'art, digues, por:s, per 
chemin de halage et autres dépendances. ee 
Les arbres plantés en bordure de ;a voie concédée 
tire aballus au cours des dix dernières années de la concesum 
Le département devra prélçver sur ses ressources gt! gp 
semmes nécessaires pour équilibrer les romples de clôture au 4e 
nier exercice, el pour assurer la remise en élat des ouvra3"> 


ne pourront 


! 
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Art. 22. Retrait de la con :’ession. Décret du 13 août 1955 portant promotion au grade d'ingénieur 
ù \ toute époque, l'Etat aura le droit de retirer la concession moyen- en chef des pont et chauseces. 
les , préavis d'un an, à charge par lui de pourvoir au payement 
…utés restant à courir pour l'intérêt el l'ameorlissement des ‘ i : 
> qu'aurait pu contracter le département avec l'accord de TJ r décret en dale du 13 août 19%, les ingénieurs des ponts et 
- tration des travaux publics pour l'exécution des travaux häaussées dont les noms suivent, inscrits au tableau d'avanrement 
. et de supporter lontes les dépenses régulièrement énga- pour ©» de d'ingénicur en chef, soi | nus ingénieurs en chef 
> e rattacherment à la concession de 2 classe, pour juchdie rang au À ptembre 1%55 avoit 
e rait aura les mêmes eflets que la remise visée à l'article MM . 
pre ceuE Te sn Pezei (Gabriel, Antoine (Jean). 
À TITRE VI Wennazel (Jean) Blachere (Gérard) ecrvice détas 
ù e x : Lerov (Léon service détaché). ch 
USE » SE: } ri L " 
AUS US Richard (Maurice). | Boue (Jacques enice détaché}, 
é de Art. 23. — Interruplidn des travaux concédés. _—tls étions 
nCs F d'insuffisante d'entretien avant pour conséquence de com- 
ces l'écoulement normal des eaux de la rivière, et après mis : : ’ : : . TPS ! 
3 j 0 ET de eflet ML : dc Rmédiate. Modification de l'arrêté du 2 janvier 1953 relatif aux brevets, licences 
; - nesures nécescaires’ pour assurer provisoirement l'exécu- et qualification des navigants de l'aéronautique civile (personnels 
lions \ ravaux en cause dans Ja limite où cet écoulement normal d'essais ét réception). ‘ 
jour } lux frais, risques et périls du département. à 
: ! : Le ministre de la défense nationale et des forces armées, ] 
e la \rt. 23 bis. — énagements hydroclectriques. - + g — . ne En, 
#- \1 bis. Aménagements hydroclectriques minisire des travaux pubics, des transports et du touriune et le 
L'E . réserve la faculté a'autoriser, ou de concéder dans les secrélaire d'Etat à la défense et aux forces armées, 
par formes habiluelles, tout aménagement hydroéiectrique intéressant, Vu la loi du 31 mai 1924 relalive à la navigation aér'enne ; 
t de ’ en partie, la $ection de rivière conrédée, après avis du Vu la convention relative à l'aviation civile internaffonale signée 
Ppro- ‘ nt concessionnaire, sans que ce dernier puisse prétendre à Chicago le 7 décembre 1914 et publiée par le décret du 31 mai 
c fait à aucune indemnité sous quelque forme que ce soit. 194; 
, les Vu Ja Jai n° 59-25 du 4 avril 4952 porlant statut du personnel 
immi art %4 — Frais d'impression, de timbre et d'enregistrement. Dävigant de l'aér maulique civie 
leur Vu l'arrêté du 7 avril 1952 relatif aux brevets et qualifications 
HET Les frais a’impression, de timbre, d'enregistrement et d'insertion des navigants de l'aéronautique civile (personnel de conduite des 
MiTrà su Journal officiel du présent cahier des charges el des pièces aüvions, planeurs el héiicoplères, à l'exception du personnel des 
Ux és =cront supportés par le département. e-sais el réception) ; 
é PJ l i k l 
4 Vu l'arrêté du 2 janvier 1953 relatif aux brevets, licences et quali- 
æ \rt 25. — Siège de l'administration de la voie concédée. fications des personneis naviganis de l'aéronautique civile (person- 
por. nels d'essnis et réception) ; 
Toutes les communications ou notifications intéressant l'adminis- Anrès avis du conseil du personnel navigant de l'aéronautique i 
tr le la voie concédée seront valablement faites à l'hôtel de la civile, 
pré“ e à Biois, 
At, . 
Vu vour être annexé au décret er date de ce jour, Arrêtent 
1 Pr o £ : - . 
veur Par le 26 juillet 1955. Art. fer, — Les articles 13, 14, 15, 46 et 17 de l'arrêté du 2 jane 
plein Le ministre des travaux publics, des transports vier 193 susvisé sont mudiffés comme suit: 
et du tourisme, 
7 - ÉDOUARD  CORNIGLION-MOLINIER, Cnarrrue LE — Des brevets, licences et qualifications de pilotes. 
In aus 
L — Pilote d'essais, 
TABLEAU DES EMPLOIS RESERVES rt. {3 
{En application de la loi du ‘0 janvier 1923 [art, 7, 9 et 11], modifife p” lit sa un | he. 
ja” loi du 21 juillet 193, de la loi du 18 juillet 1924 el de la le ilcte 4 SORUURS. CG Je renouvellement de la lirence 
li du 26 octobre 19%%6.) es Puis med , 
La lirence de pilote d'essais est valable six mois, Elle est renou- 
velce pour une période de mine durée, sous réserve que l'intéressé 
Emplois réservés aux invalides de guerre, aùr engagés, remplisse les comdiiions prévues à l'article G et à l'arlirie 48 du 
t rengagés el Commaissionnes. présent arrêté et qu'il justifie de l'accomplissement, dans les six 
mo:s précédant la demande de renouvellement, d'un minimum de 
p'es vingtcinq heures de vol, dont six heures d'essais où de réceptions, 
aux u ss « s'il ne totalise pas le moimbre d'heurce prescrit, il devra satis- 
= rm l'ROPORTION faire à un contrôle d'un exarminateur habilité po lant sur les 
8 EMPLOI œ a CONDITIONS D'ACCES tpreuves pratiques exigées pour la délivrance du brevet de pilote 
= Æ dessas. 
Le £ a 
G - 1924 | #92 IL. Pilote de réception. 
1 DO ES ee ble en Cu aTs s'éste sn 8 8 6 ru se GE. t 
9) surveillant … 4e 1/2 1,4 Le certificat d'aptitude « C). — Condilions exigées pour le renouvellement de la livence 
professionnelle sera déli- de pilote de réceplion : 
ED per le centre gs « La iicence de pilote de pen est valable six mois. Ele peut 
- lation professionnelle dé- tire renouvelée four une période de même durée, sous réserve que 
] n'e partemental. : ' le candidat remplisse les conditions prévues aux articles 6 et 18 
er ües 0) Chauffeur au- 4e 4er | 1/4 1/2 Le certificat d'aptitude du présent arrêté et qu'il justifie de l'accomplissement, dans les six 
tomobile. professionnelle sera  déli- mois précédant la demande de renouvellement, d'un minimum de 
vre par le centre d'orien- vingt-cinq heures de vol, dont dix heures d'essais où de réceplions. 
tation prefessionncile dé- « S'il ne totahse pas le nombre d'heures prescrit, il devra saltis- 
partemental. Possession du faire à un contrôle d'un examinateur habilité portant sur Îles 
permis de conduire tou- épreuves pratiques exigées pour la délivrance du brevel de pilote 
risme et poids lourds. de réception ». 
Ls D) Ouvrier spé-| 4e æ | 17 1/3 Le cerlificat d'aptitude 
cialisé. professionnelle sera déli- ; ; su 
vré par le centre d'orien- Cnarirne IV, — Des brer« et lire ce s des expérimentateurs 
'e lätion professionneile dé- wvigants d'essais 
parlemental. Avoir Ssalis- ’ : 
élér, fait à des épreuves rela- « Art. 15 — Parmi les conditjons exigées pour la délivrance de la 
r üives à l'exercice de l'em- livence : 
Der) loi. - Supprimer Je 5e. 
; D) Ouvrier sans ze 3e 1/1 1/2 Le certificat CURE 
spécialité. professionnelle sera dEli- ééhiiies "@ —— 6 des inipurs vio 
1 vré par le centre d'orien- Cnaritre V. — Des brevets À les ingénicu navigants 
perres tation professionnelle dé- chrateus 
artermental, ; 
1rroni Ù « Art. 16. — Parmi les conditions exigées pour la délivrance de la 
“ nn licence : 
ues Vu po » : juille Suporimer le 5°. 
jere l pour être annexé au cahier des charges en date du 26 juillet SUPPr . , 
ee 1%, Te , Remplacer le 8° par la rédaction suivante: « Totaliser 200 heures 
d *0— de vol », 
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.) 
b) Inscriplion pour le principalat du grade de control! ur de te - 
Coarrrme VI Des mécaniciens et des radio navigants Navisauon àcrienne ; 
d'essais et de réception. MM. Bendayan (Georges). Maillefort (ariste 
Counil Michel). Thouvenol (Lucien). |Federic à (Fra: . 
Do ec PE | à re le ar UD C4 Prouzet (Armand). Bertrand (Charles), Segura (Louis 
« Art. 17 A. Conditions exigées pour l'oblention de la quaii- Trezuer Robert). Bastien (Edouard). Barthe (Rent d' 
fleation Gras Antoine). Bérenguer (Maurice).|Canado (A4 nSe) 
« Pour © l ou vutre dk qualification: essai et récep Femelat (Paul), Castano (Pierre). Borla (Raymond) ‘ sl 
tion undita léjà liluiares du une des lirenves de mécani- Delcasse (Guy), Natla (Maurice), SAVOUrNIN (Henri) 
Cher Havizannt i de radio i\igant crèees par La é du 7 avi 192 houlier Roger). Le ,Ber { André). Duiiznea I Jva p: 
du mun,stre d (rAVAUX publies, des transports el ju tourisme Weber Pierre). Delbouscas (Robert). Lerox Jean-Lto ) 
devront à $ , 4 À mau.ère Ccommueèie el salisiaisante 1e stage Le Guennic (André). salotti (Jean). [Leroux (Yves Lx « 
prevu à Larticie M l us, Gillet Pierre). Dacheville (Charles). Hellegouarce! Marcen 
LE Lan ancement. Ansart (Hiançois). Devime (Auguste), Verdier (Ferna TA 4 ; e 
« C. — Cond s exigées pour le renouvel!ement de la qualification Rivet (Alexis). Corbolion (Francis). [Dufour [Roge 
d 14 I nn de inicien navigant ou rad © navigant. Allain (lervé). Nolet (Henri). WMauville (Anur 
La 1 récepl lab Ï ti El'e Lefebvre (Georges). Goupille (Lucien). Lacombe (ler, 
« 1 L ( 1 ) : ) ‘fl ' LI l4 LL PL A . : 
peu - , ine période de m du is réserre Desimaries (Jean- Chéradame (André). [Muller (Pierre 
jo O , le m ë en na int ou de rad'o navigant Marie). Tuudic (Jean). Glandas (Raymond) 
: : : I ici navizanit 1 Q I 14 Mourot Fernand). Lagorze (Arsi ne). Véron Gus . . 
) L! 1. , Ÿ J 
, Lunzaretlli Paul) Ka Pierre) saboundi } ! 
vo Que l'intéressé jualifie de l'accomplissement d'au moins douze ” le - LE und}i (Abdel- 
: À. à L 1le + — À D Ù À | | age) te l'essals Mallnieux (Jcan- Blanchi (Jacques), Kader). - 
t AL L L nt . 1 ! AL L . , ne... \ * si M ri 1 « 72 ? 
ou de réception dans les douze mois précédant la date de renou Lo 1 Maillier-Gaste (Jean).|Vanucci (Alsace). / 
vellement Malhey (Robert). Lacombe (Roland). Rougy (Francois) f 
« S'il ne tota pas le nombre d'heures pres LI! devra salis Ducloux (Jacques). Rey (Paul), Carrière (Wil am), \ 
faire à un contrôle d'un examinateur habililé portant sur ‘es épreuves Lainez (Jean). Cerf (Roland}, bucos Gu 
pratiques exigées pour la délivrance de la quallicalion essais ou Melreau (Pierre). Richand (René), Deris (Philippe) 
méceplion de mécanicien ou de radio navignant ». Terrade (Marc). Havard (Jean). Uiunenez (Francois) 
art. ? Le secrétaire général À l'aviation civile et commerciale Besson (André). Bizos (Jacques). Philippine {Jear 
au ministère des travaux publies, des transports et du tourisme et KReynier (Roger), LCounord {Jacques}, Rossignol (Miche }, 
le directeur techmi que et im lustriel au &s rétariat d'F'at à la défense Boubce GUY), sanchez Albert. Audren (Guy). 
et aux fure vrméez sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de Renault (Jean). Berrier (Amaury). Desse (Andr c 
d'application du présent arrèlé, qui sera publié au Journal officiel de Paillier (Jean). Carayon (André). Liegeon (Roger). w 
la République francaise, Soula (Jean). Nougier (René). Poret (Eugène). 
Fait À Parie, le 4 août 1955, Corsin (Marcel). Sartorio (Henri). Barrès (André). — 
Le ministre des traraur publi s, Leroux Jean Marie). Loye (Jean). Le Mélayer Jean). 
des transports el du tourisme, Berset (Henri). Mauran (Marius), Mazier (Andr 
ÉPOUARND CONNIGLION-MOLINIER. Bidaux (Fernand). Paul (François). Le Gall (Jacques) 
| d | Peres (Bernard), Gryson (Lucien), Attal (Jean-Jacques!, 
Pour le ministre de la gg hd des forces armées Poulet (André), Purorge (Marcel). Plantec (Françoi: 
et par MA EE ; Thuault (René). Le Denmat (Roger). |Lespinasse (Jacques, 
Le directeur de canef, Le Barz (René). Pignot (Jacques). Devaux (Roland, 
GUILLAUME WIDMENR. 
a 
Pour le secrétaire d'Elat À la défense et aux forces armées : 
et par delégalion F 
Le directeur du cabinet, - 
, 1 ot! « , 
PIERRE TOURHANS, MINISTERE DE L'ACRICULTURE Be 
+ 0 &— 
Licences d'agence de voyages. Commission consultative permanente d'œnologie. 
| 
La licence d'agence de voyages a élé délivrée par arrêlé du Par arrêté du 10 août 195, sont nommés pour trois ans membres du 
26 juillet 1%9 à de la commission perinanente d'œnologie prévue par l'article 3 de ti 
. : . la loi du 19 mars 1%55 les personnalités dont les noms suivent: Wr 
M. Kaiserman, pour l'agence Slarway, 6, rue du Faubourg-Mont- 
martre, à Paris (9°) (licence n° 361). = 
M. Penglaou, pour la Compagnie ilalienne de lourisme, 5, bou- 1° Au titre de représentants du ministère de l'agriculture. 
levard des Capucines, Paris (transfert de la licence n° 18), ! 
M. Ilenry Villar, pour la Sociéié commerciale de transports Le chef du service de l’enseignement, ou son représentant. 
transallantiques, 34, rue de Lisbonne, Paris (transfert de la licence 
ne 1x). Le chef du service de la répression des fraudes, ou son repr 
M Rodolphe Becker. pour l'agence de vovages Lunn's, d, rue sentant. 
des Pyramides, Paris (transfert de la licence n° 9%). M. Negre, professeur à l'école nationale d'agriculture de Mont- bé 
M. Pierre Joudon, pour Les Voyages Hronke, 12, rue des Pyra- pellier. é 
ues » $ <f » À: vence ee 23). é 
mi les, à Pari transfert de la licence n l ? M Flanzy, directeur de la station centrale de technologie des pro- 
Re de ER enens duits végétaux à Narbonne, p 
: ” . , PR ! n 
M. Bremond, professeur à l'école nationale d'agriculture d'Alger. 
Tableau d'avancement, pour l'année 1954, des contrôleurs 
de la navigation aérienne. de Au titre de représentants du ministère de l'éducation nationale. / 
Si 
Le directeur de l'enseignement supérieur, ou son représentant et 
l'ar arrêté du 2% juillet 1955, le tableau d'avancement des fontion- : té r , Mantnellier V. 
. ” i »& »S ac s de plu acie de Montpellier, 
naires appartenant au corps des conirôleurs de la navigation aérienne M. Jaulmes, professeur à la faculté de pharm à méd 
est fixé ainsi qu'il suit, au titre de l'année 1%4: M. Margulis, maitre de conférence à la faculté des sciences > le « 
Toulouse, professeur à l'école nalionale supérieure agronomique de mier 
Avancement de grade. Toulouse. FF “À cons 
js M. Pibereau-Gayon, maître de conférences à la faculté de: Scenes d'œr 
a) Inscriplion pour la classe exceptionnelle du grade de contrôleur de Bordeaux. Vi 
»rincipal de la navisalion acriennue ; ” ‘ ; de , 
s ; M. Simon, doyen de la faculté des sciences de Dijon. d'ad 
MM. rieu 
Soler (Joseph), Roose (lemri). Bacont (GilberdW. Vi 
Brialte (Joseph), Pi Majo (Raymond). | Poubennee (André). % Au titre de représentant du ministère de la santé putan de t 
Vigouroux (Maurice). | Drbau (Désiré). goper (Seence). et de la populatwn. bre 
Poirier (Adolphe). Caillamd (Henri). Vallée (Ernesl), t trav: 
£ ni ,? nrésentant avi 
Les inscriptions qui précèdent sont faites par ordre de mérite. Le chef du service central de la pharmacie, où son IEP Le 
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yo Au titre de représentants des organismes professionnels. 
Le président du syndicat national des chimisies œnologues et 
r nuratoires d'œnologie, ou son représentant. 
es 


Le président de l'association des œnologues diplômés de l'univer 
«it de Dijon, ou son représentant. 


nrésident dn syndicat national des ingénieurs et diplômés 








— sonnels de l'a hologie, ou son représentant, 
<= | lent de Ja confédération nationale des industries et des 
san e< en gros des vins, sirops, spiriiueux el liqueurs de France, 
æ représentant. 

Le | lent de la fédération natjonale des caves coopératives, 
ou so représentant, 

+0. 
institut national agronomique. 

par arrété du 2 juillet 1955, M. Severac (Georges), ingénieur 
agronomné ingénieur des services agricoles, professeur à l'école 
nie a'e d'agricuiture de Coureelles-Chaussy Mouseile), à c'é nominé 
a tagiaire d'agriculture comparée à linstitut national agro- 
nomique à la suite des résuilats du concours sur tilres et sur épreu- 
ves ouvert le 14 juin 195. 





+ @ &— 


Services vé‘érinaires. 





Par arrêté du 27 juillet 1955, M. René Florio est nommé maître de 
térences tehaire de pathologie médicale) à l'école nalionatle 
vétérinaire de Lyon, à compter du 1% juallel 1955. 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 


Prise en considération d'un nrojet d'aménagement. 


—— 


Par arrclé du ministre de la reconstrnelion et du 'ogement en date 
du 9 août 195, pris en application du code de l'urbanisme el de 
l'habitation, le projet d'aménagement de la commune de Ligny-en- 
Barrois (Meuse) est pris en considéralion. 


@ ® 





Services extérieurs. 





Par arrôté du ministre de la reconstruction et dn logement en date 
du 2% juillet 1%9, la démission de M. Porte (Roger), chef de section 
Ululatre 5° échelon des services extérieurs du ministère de la recons- 
tuclion et du logement, est acceplée, à compter du 1° mars 1%. 


SEE ARTE RE E 











MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Décret n° 55-1111 du 12 août 1955 modifiant le décret n° 51-119 
du 27 janvier 1951 portant règiement d'administration 
publique pour l'organisation du conseil supérieur de la 
médecine du travail et de la main-d'œuvre. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale 
el du ministre de la santé publique et de la population, 

Vu la loi validée du 31 octobre 1941 relative à la protection 
Médicale du travail, et notamment son article 4, modifié par 
le décret du 27 décembre 1950, aux termes duquel un regle- 
ment d'administration publique déterminera l'organisation du 
ue supérieur de la médecine du travail et de la main- 
Œuvre, 

AL le décret n° 51-119 du 27 janvier 1951 portant règlement 
administration publique pour l'organisation du conseil supé- 
Tieur de la médecine du travail et de la main-d'œuvre ; 

Vu la loi n° 55-202 du 15 mars 4955 étendant aux entreprises 
es Wransport les dispositions de l'article 1*% de la loi du f1 octo- 
A relative à l'organisation des services médicaux du 

Le conseil d'Etat entendu, 





Pécrète : 
Art. fe, — L'article 1% du décret du 2? 
Compielé comme sut: 


o 
0 


janvier 1951 est 


Membres de droit: 
Le représentant du ministre de l'industrie et du commerce. 
Le représentant du ministre ues travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme. 
Art. 2. Le ministre du travail et de la sécurité sociale 
et le ministre de la santé publique et de la population sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Repu- 
blique française. 
Fait à Paris, le 12 août 195 
EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres 
Le ministre du travail et de la sécurité socuale, 
PAUL BACON, 
Le ministre de la santé publique el de la population, 
BERNARD LAFAY. 


———— 0 —  — -— 


Décret n° 55-1112 du 13 août 1955 modifiant l'article 2 du décret 
n° 55-17 du 3 janvier 1955 modifiant la composition du comité 
technique d'action sanitaire et sociale fixée par les décrets 
des 8 octobre 1946 et 7 juillet 1947. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale 
et du ministre de la santé publique et de la population, 

Vu l'ordonnance du 4 octobre #M3 portant organisation de 
la sécurité sociale, et notamment son article 28, 


Décretle : 

ArR 17. L'article 2? du décret n° 55-17 du 3 janvier 1955 
est modilié comme suit: 

« Art. 2. — Le comilé technique d'action sanitaire et sociale 
constitue dans son sein une section sanilaire, une section 
sociale et une section du contrôle médical, I peut faire appel, 
à cet elïet, à la collaboration de personnalités compétentes 
appartenant pis au comitl 

« Le président de chacune des sections est pris parmi les 
Membres du come. 

« La section du contrôle médical comprend obligatoirement : 

« Deux représentants du ministre du travail et de la sécurité 
socle ; 

« Deux représentants du ministre de la santé publique et 
de la population 

(Le reste de l'article sans changement } 

Art, 2, — Le ministre du travail et de la séeurilé sociale et 
le ministre de Ja santé publique et de la population sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique francaise. 

Fait à Paris, le 13 août 1955. 

EDGAR FAURHK, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le manistre du travad et de dla sécurile so tale, 
PAUL BACON, 
Le ministre de la santé guliique 
et de la population, 
BENNARD LAFAY. 








—* +- 


Décret n° 55-1004 modifiant le décret n° 47-2011 du 22 octobre 1947 
fixant les mesures d'application du décret n° 46-2769 du 27 novem- 
bre 1946 portant organisation de la sécurilé sociale dans les mines. 





tectiflcatif au Journal officiel du M  juil'et 1955 page 761, 
dre colonne, DS* ligne, au lieu dx « paragraphe jo el bre : 
«paragraphes 4% el 3»; 7% ligne, an lieu de paragraphes 1e 


el 3°», lire: « paragraphes fer où Jÿ»; 2° colonne, 25° ligne, au lieu 
de; «aéservé », lire: « reversé » 
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Extension de la convention collective nationale des entreprises 
de la publicité et assimilées. 


Le rmministr du travail et de la s é sociale 


Sur le rapport du directeur du travail 


Vu les articles M et suivants du livre Ie du code du travail, e 
notamment les articles M j et 31 &k; 


Vu la cor nlion collective nalionale des entreprises de la publi- 
cité et asstrmile ju 22 avr 1!»,; 

Vu l'avenant à ladite mvention iutervenu le 27 mai 145: 

Vu les dermandes d'extensiut pré lée< par les organisalions signa- 
faire 

Vu VI | biié au Journal off[ix el du 16 juin 1955 ; 

Vu les an recueillis au cours de l'enmquél 

Vu l'avis de la comm lon supérieure des Cconvt ntions collectives, 

Art 

Art, fer Les dispositions de la convention collective nationale 
des entreprises de la publicité et assimilées intervenue le 22 avril 
4% et de s avenant du 27 mai 1955 sunt rendues obligaloi'es 
pour lo les emploseurs el travailleurs des professions et régions 
comprises dans leur champ d'application, à l'exclusion de l'agence 
Havas à l'aris et de ses succursales de province, 

Art. ? L'extension des eflets et sanclions de la convention sus- 


visée et de son avenant est faite pour la durée à courir et aux comdi- 
lions prévues par la convention, 

Art, à Le présent arrêté, ainsi que les textes de la convention 
collective et de son avenant seront publiés au Journal of[u iel de la 
Républiq » francaise. 


Art. Le directeur du travail est chargé de l'exécution du 
présent arrêté 
Fait à Paris, le 29 juillet 1955, 
PAUL BACON. 


CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DE TRAVAIL DES CADRES, 
TECHNICIENS ET EMPLOYES DE LA PUBLICITE FRANÇAISE 


Les soussignrs 
D'une part, 
Syndicat national des agents de publicité ; 


Syndicat national des artistes et maîtres artisans créateurs pub'ieli- 
faires ; 
Syvndiea 


nalional des concessionnaires de publicité presse ; 
Syndi at national des conseils en publicité ; 
Syndicat national des distributeurs et courtiers de publicité; 
Syndicat national des éditeurs publicitaires ; 

Syndicat national de la publicité par le cinéma; 

Syndicat national de la publicité directe; 

Syndicat national de la publicité radiophonique ; 


Syndicat national des supports divers de publicité; 
Union des syndicats d'affichage, 


valablement représentés par un membre de leur bureau, 


Et, d'autre part, 

Syndicat national des cadres et techniciens de Ja publicité; 

Syndicat national des employés de presse ; 

Fédération francaise des syndicats chrétiens d'employés, techni- 
eiens et agents de maitrise; 

Fédération française des syndicats d'ingénieurs et cadres C. F. T. C.; 

Syndicat national des employés et cadres de la presse et de la pubii- 
cité CO. G. T., 
valablement représentés par un mermbre de leur bureau ou un délé- 
gué spécialement mandaté à cet elet, 

Agissant ès qualités et pour le comple de leurs membres, 

Exposent, en préliminaire aux accords qui vont suivre, qu'ils consii- 
tuent des règles de bonne entente et que, conçus dans un esprit de 


lovauté, ils ont pour but principal de supprimer toute discussion 
entre employeurs et salariés pendant la période indiquée ci-dessous. 
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Ceci exposé, les parties contractantes se sont mises d'accord 


if 
convenir et arrèler ce qui suil: - 
CHAPITRE Ier 
(Les clauses de re chapitre sont communes et s'appliquent à tous 
les cadres, techniciens, agents de maitrise et employ: mn 
publicité.) 
Obiet de la convention, 
Art. fer, — La présente convention nationale à pour objet de réstue 


les conditions genérales de travail et les rapports entre les em} 


et les cadres, techniciens, agents de maîtrise et employés des : 
prises de la publicité et assimilées, ressortissant des orzanisat iS 
syndicales ci-dessus énoncées. 

Elle ne peut être loscasion de restrictions aux avantas s 
antéricurement, de quelque nature qu'ils soient, 

Art. 2, — Les salariés des différentes professions étran re 'a 
publicité qui exercent leur activité à temps complet dans te: entre 


prises de publicité et assimilées ressortissant des organisat 

dicales ci-dessus énoncées bénéficieront de la présente cou: 
sans que leur rémunération puisse être inférieure à celle que n 
assureraient les conventions régissant leurs professions. 


Exception est faite pour les entreprises ressortissant du dicat 
national de la publicité directe appliquant à une partie de - 
personnel les dispositions de la convention nationale pour le pe | 
des imprimeries de labeur et des indmetries graphiques. ( 
prises appliqueront au personnel qui n'est pas visé par ce texte le 
dispositions de la présente convention. La direetion précisera à le 


membre de son personnel de quelle convention il reiéve, 


Durée de la contention. 


Art, 3. — Elle est conelue pour une durée d'un an à partir @n 
premier avril mil neuf cent cinquante-cinq et se renou \ ce 
plein droit d'année en année par lacile reconduction. Elle peut être 
dénoncée (partiellement ou en totalité) ou être l'objet d'une 4 


de revision, par lune on l'autre des parties contractantes, tro: ; 
avant la date d'expiration, par lettre recommandée. 

La partie qui dénonce la convention où demande la revision d'un 
ou de plusieurs articles doit accompagner sa letire de dénon \ 
ou de revision d'un nouveau projet d'accord sur les points di $ 


ou sujets à revision, afin que les pourparlers puissent comm 
plus tard quinze jours après la date de réception de Ja lelt 
dénonciation ou de revision, Dans ce cas, la convention en \ 
sera maintenue pendant un délai de six mois à partir de celle im 


date. 

Si aucun accord n'est intervénn, seuls le ou les articles dénoncés 
cesseront de produire leur effet à l'expiration de ce délai de six $. 
Droit syndical et liberté d'opinion. 

Art, 4. — Les parlies contractantes reconnaissent Ja liberté ii 
bien pour le employeurs que pour les salariés, de s'associer pour 


la défen<e colleciive de leurs intérèts profess onnels respectifs 

Les parties contractantes s'engagent mutuellement à ne pas prendre 
en considération le fait d'appartenir on non à une organi<alion svn- 
dicale, politique, philosophique ou religieuse, pour arrèler leur déci 
sion en ce qui concerne lembanchage, la conduite où la repartr 
lion du travail, les mesures de di-cipline ou de licenciement 


En verlu de ces déclarations, les parties veilleront à la stri'e 
observalion de l'engagement défini ci-dessus et prendront toutes 
mesures uliles auprès de leurs ressortissants respectifs pour en 
a-surer le respect intégral. 

Art. 5. — Pour faciliter l'exercice du droit syndical qui mn Î 


avoir pour conséquence des actes contraires aux lois, des à isd- 
tons d'absence seront accordées aux responsables syndicaux devant 
assister aux réunions slalutaires des organisalions syndicaies, dans 
les conditions suivantes: 

1° Les salariés en question devront présenter leur demande 11 
moins trois jours ouvrables à l'avance ; 

2 Cette demande devra obligatoirement être appuyée d'une à ‘es 
tation écrite émanant de leur organisation syndicale, 

Ces absences pourront ne pas étre payées mais ne viendro 
en déduction du congé annuel, 

En outre, un panneau d'alfichage réservé à la diffusion des com 
munications syndicales d'ordre s'rictemment professionnel pourra être 
apposé dans l'entreprise à un endroit facilement accessible 21 pe7 
sonnel, Elles seront communiquées à la direction au moment de leur 
affichage, 

Art, 6. — Dans le cas où un salarié ayant plus de deux ans de 
présence dans l'entreprise est appelé, sur sa demande, à quite $°1 
emploi pour remplir une fonction syndicale, il sera prevu en æ 
laveur une priorité de récmmbauchage dans les conditions Suiv11 es: 

te La durée de l'exercice de la fonction syndicale ne de 
être inférieure à six mois ni supérieure à un an; | Fe 

% La demande de rfembauchage devra être présentée au 
lard dans le mois de l'expiration de son mandat syndical 
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de réembauchage dans l'établissement d'origine, l'inté- 


as 
F é pars réintégré dans tous les droits qu'il avait au moment de 
son départ de l'élabiissement, notamment ceux découlant de l'an 
cit neté. 

En cas de non réembauchage, l'intéressé recevra, à titre excep- 
ton! une indemnité égale à deux mois du Salaire correspondant 
à sa qua iication professionnelle. 
pections de délégués du personnel et des comités d'entreprise. 

art 7, — Les élections des délégués du personnel et des comités 
( se feront conformément aux dispositions jégales en 
qis les parties se réservant d'annexer à la présente convention 

: nt en fixant la procédure 

urt 8 — A l'effet de veiller à la bonne exécution des conven- 
t je travail, les délégués du personnel de l'entreprise pourront 
Ô jer à la direction l'examen, qui se révélerait nécessaire, des 
‘ evés par l'application des conditions d'embauchage et de 


nent, de discipline et des sanctions qui peuvent éventuelle- 
ment être prises à l'égard du personnel. 


Financement des œuvres sociales. 


art 9, — Le budget nécessaire au fonctionnement du comité d'en- 
teurise où au financement des œuvres sociales, y compris celui 
( et des œuvres sociales organisées dans le cadre de la fédéra- 
toi nçaise de la publicité, devra faire l'objet d'un accord entre 
l'er veur ct le comité d'entreprise, dans le cadre des lois en 
vigueur, notamment celle du 2 août 1919. 
Les crédits prévus à ce budget seront mis à la disposition du 


eunité d'entreprise ou des organismes contrôlés par lui, aux périodes 
twées par Commun accord en're l'employeur et le comité d'entre- 
pros 
Engagement du personnel, 
Art. 10, — Chaque engagement fera l'objet d'un échange de lettres 
e employeur et le salarié, Conclu dans le cadre de la présente 


vention colleelive, il précisera les conditions particulières d’'enga- 
nent, les fonctions de l'intéressé, sa qualification professiannelle, 
la ca'égorie ou éche'on dans lequel il est classé, le coefficient cor- 
respondant et le montant de ses appointements. 

Toute modification de Siluation ou d'emploi à titre définitif fera 
l'objet d'une notification écri:e comme il est dit au paragraphe 
p'écédent, 

Art, 11. — Tout engagement à durée déterminée devra faire l’objet 
d'un écrit au moment de l'embauchage précisant la nature et la 
dire du contrat, 

bans le cas où un engagement de cetle nature serait prorogé ou 
renouvelé, le collaborateur intéressé bénéficierait à l'expiration du 
temps supplémentaire effectué dans l’entreprise, des avantages de la 
présente convention dont le caractère limilatif de l'engagement 
al l'aurait excepté, et ce pour la durée totale de son temps de 
présence dans l'entreprise, sous réserve que le collaborateur ait 
&ilisfait aux obligations de durée auxquelles il a souscrit. 


Art, 12 (modifié par l'avenant du 27 mai 1955). — Les chefs d'en- 
Veyrse procéderont sous leur propre responsabilité aux nominations 
lécessures pour pourvoir les postes vacants ou créé<, Pour procéder 

nominations, ils porteront leur Choix de préiérence sur Îles 
Membres du personnel de l'entreprise qu'ils jugerout aptes à remplir 
la lonclion prévue avant de faire appel à des é:éments de l'exté- 
rieur, 

Les parlies contractantes afürment tout l'intérêt qu'elles portent 

lh\ formation professionnelle, Les employeurs s'efforceront de la 
lcililer dans toute la mesure du possible et conformément aux dis- 

PoSilions légales. 


Commission paritaire de conciliation. 


Art, 13, — La commission paritaire de conciliat'on de la putlicité 
Peut connaître de tous Jes conflits individuels à la requète de l'une 
des parties en cause et sera obligatoirement saisie de tous les 
Conflits professionnels collectifs. 

Les travaux de cette commission sont régis par le règlement inté- 
Têur annexé à la présente convention (annexe n° 1). 


Arbitrage. 


Art, 14. — Dans un conflit collectif, les par'ies pourront en cas de 
Dun-Conciliation devant la comunission prévue à l'article 13, uvoir 
in Urs d'un commun accord à la procédure d'arbitrage conforme- 
Ment à l'article 9 du chapitre 3 du titre 2 de la loi du 11 février 19%, 
Dans ce Cas, un procès-verbal de non-conciliation est etabll par 


Ia ‘ommission paritaire de conciliation et signé par les parties. I 
Menlionne l'objet du conflit et les points soumis à l'arbitrage. 


L'arbitre est choisi par accord entre Jes parties au moment du 
Conflit, - 





mon — 
CHAPITRE 1 
(Les clauses de ce chapitre s'appliquent aux employés.) 
Période d'essai et délai congé 
Art. 15 La période d'essai et celle de délai congé seront d'un 


mois pour tous les employés, 

Pendant la période d'essai, les parties peuvent résilier le contrat de 
travail sans préavis ni imdemni'é, 

La période d'essai ne sera pas observée lors d'une réintégration. 

Pendant la période de préavis, l'employé est autorisé à s'absenter 
deux heures par jour pour lui permette de retrouver du travail. 
Celle faculié est supprimée dès que l'employé à trouvé un emploi, 
ce qu'il est tenu de déclarer sans dé ai à son employeur. 


Salaires. 


Art. 16. — Les salaires résultant des méthodes de calcul prévues 
à l'annexe ne HE pour chaque catégorie d'employés correspondent 
à la somme minimum que chacun doit recevoir, sous réserve des 
retenues légales, pour la durée d'un mois de travail sur la base de 
40 heures par semaine 

Toute stipulation de salaire inférieure aux garanties que prévoit la 
présente convention sera considérée comme nulle de plein droit. 

Art. 17. — Le bulleiin de paye devra comporter, outre les mentions 
conformes aux lois en vigueur, la dénominalion exacte de l'emploi 
ainsi que son coefficient, 


Prime d'ancienneté. 


Art. 148 — Les employés recevront une prime dile d'ancienneté ral- 
culée se!on le temps de présence dans l'entreprise, quels que soient 
les postes occupés, qui ne devra pas Ctre inférieure à: 

3 p. 100 pour trois années de présence ; 

6 p. 100 pour six années de présence; 

9 p. 100 pour neuf années de présence; 

12 p. 100 pour douze années de présence; 

15 p. 100 pour quinze anntes de présen’'e; 

Plafond: 18 p. 100 pour vingt années de présence, 

Celle prime est calculée sur le salaire minimum correspondant À 
l'emploi de l'intéressé. Elle s'ajoute au saluire réel si celu: ci est 
supérieur, 


Remplacements temporaires. 


Art. 19, — Tout employé appelé à tenir l'emploi d'un sa'arié 
absent, en dehors des remplacements occasionnés par les varances, 
pour une période supérieure à vingt et un jours francs, et dont le 
salaire réel serait inférieur au salaire de base de la catégorie du 
salarié absent, touchera une indemnité égale à la différence entre 
son salaire réel et le salaire de base corremondant à Ja nouvelle 
fonciion exercée temporairement 


Ileures supplémentaires. 


Art. 20 (modifié par l'avenant du 27 mai 1955). — I£2s heures sup 
plémentaires ne peuvent être eflectuées qu'en cas de nécessité, 
Elles donnent droit aux majorations suivantes: 

a) au delà de quaran!e heures par semaine jusqu'à quaranle-huit 
heures inclusivement, 25 p. 100; 

b) au delà de quarante-huit heures, 50 p. 100, 

Le calcul doit être fait par semaine, Le taux horaire s'obtient en 
divisant le salaire mensuel par 173 heures, 


Facances, 


Art. 91. — Un congé annuel payé sera accordé. N sera fixé comme 


— un jour ouvrab'e par mois de présence pendant la première 
année ; 

— douze jours ouvrables après un an de présence; 

— quatorze jours ouvrables après (rois ans de présence, 

— seize jours ouvrables après cinq ans de présence, 

— dix-huit jours ouvrables après sept ans de présence. 

Les jours de fêtes légales, à l'exclusion des jours dits « de pont», 
situés à l'intérieur du congé ne sont pas considérés Comme ouvra 
bles. 

Le congé est dû au personn 


] démissionnaire ou ll'encié pour quel 


que motif que ce soit, sauf en cas de faute lourde, sur les bases 
ci-dessus et au prorata du nombre de mois de travail, 
La date de référence pour le calcul proportionnel est le fer juin. 
Congés des mineurs, — Les congés des mancurs sont régis par les 
lois en vigueur, 








—— > 

Cong j 4 ‘ de famiile Les mères de farnille auront 
0 ‘ j nentare ai Hu de « 14 } rs par € int 
à chars s my de q e ans 1 1 mai de ronde de 
re! 1 foy cette d cra réduite à jour 
si le ex De x jour 

{ } > y ipplementaire ‘ajout ni an congé prér 
H | n e ns toulelois qu'au total le ngé 
pui l Ut Dax de ving IX jours oùvrable 

art | nr ' 6 annue!, des cong exren 
Lio L : \ rés, sur justification, dans Jes cas suivants 

— ! "È nlér érrin e 

nn | ( f ( X 

_ Î 1 il Î ] 

LL. Li } 

= ja | fants: deux jours 

_ | } À | in Jo 

1 ro vil re pa nt bénéfivier re leur demande j stifiée, 
d'un r« de au cas où la sanié de leur conjoint ou enfant 
1 ‘ rt a t de rs 

(ee te los, ne saurait dépa-ser une dune d'un mois 

\ period i \ l'intéressé se prolongeaîit 
et m ” ' ler cur dans l'obication d'embancher un rern- 
] | ermnie r ne pourrait rompre le contrat de l'intéressé 
sans | [A [A an préa able par lellre recominandée, 

Mous À t ' une prorii de r'empoi serait toujours 
d ( e, 1 | une période de trois mois. 

art } Ï ; « e folles le s seront chôomeés, Les e nplor“s 
] E Î mit au'une auire rduction de iaire que 
‘ | \ rém | n des heures ippiémentaires 
qu | 4 " t AIT TN nent du fuire ce jour-là. 

Fout « "6 chargé d'assurer une permanence un jour de fête 
] 

- l I vurnée de salaire <ans majoratior 

« jour: de renns dans la semaine qui suit. 

| “, la journée lui sera payée sur la base de 
1 ‘ mt t 

Obligations m'ltaires 

Art. 21 Le rodes norma'es de nserve, obligatoires et ren 

provod $ r |‘ ro » ne sont pas d'duiles du congé annuel. 
Û | itul ieinent 13 d‘duction de Ja soke mili- 

t el mnplémentaires, exception faile des rembour 

| emp'oves mobilists on cfectuant leur service mililaire, soit 
pat ! F Ù ut par devancement d'appel, seront repris avec 
tons le \ es antérieurs, lors de leur libération 

La mob Len, le service mililaire et les périodes obligatoires 
com] t com tps de en pour le calcul de l'ancienneté. 

Maladie trcidents du travail Maternité 

ant. 2 En cas de maladie dûment constatée, les absences 
qui en résultent « nt à l'employé, à condition qu'il percoive 
les preslalions malade ou une pension d'invalidité maladie de la 


sécurité sociale, le droit à la perceplion d'un compiémenut de pres- 


tation à la charge de l'employeur, caïculé de telle sorte que 
l' mb cigne un tolal égal à 60 p. 100 du salaire rée 

Ce comp ent ra dù pendant une durée maximum : 

— (| mo \iurès un an de pu encre, 

— de deux mr après ‘trois ans présence; 

— (je ru Hois pres CHE ans de presence, 

_ eq rot 1pres sepl ans de preænre 

Si pl ) le maladie sont accordés à l'intéressé au cours 
d'une pet de LR Imnois ConNsecuius i durée lotale des per.odes 
donnant leu à complement de prestations ne pourra étre supérieure 
à les indiquées par Je labieau ci lesstuis pour h que cas considéré. 

Pour bén er de ces disposilions, l'empiosé devra: 

a) Saut le force majeure, adresser dans les trois jours qui 
suivent Parrot du travail un certificat médical justificatif; 

b) Se mimelitre à la contre-visite médicale que l'employeur pour- 
rail € l ment exizer, 


L'absence pour maladie ne constitue pas en principe une cause 
mtrat de travail, toute 'ois : 


"1 is les condilions 





cidess Dry s et si l'employé n'a Ww riponiu, dans un délai 

t jou à we lettre recommandée de son employeur lui 

lant justification de son absence, le contrat sera rompu de 
préavis ni indemnmnil 

2 Si,à r de l'expiration de la pfriode donnant lieu À complé- 

ment de prestations versé par l'employeur, l'absence de l'employé 


ut et amenail l'employeur à embaucher un remplaçant 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





— 
— 


19 Août 19 





on à réorganiser ses services, ledit employeur, après une » s 
demeure de reprise du travail sous préavis de huit jm à... 
par lettre recommandée et restée sans eflet, pourra se pr rx; 
de ja rupiure du contrat, En ce cas, l'employé aura droit aux # ee 
nités conventionnelles, best 

Art. 26. En cas d'arcident du travail dûment con Le 
aber qui en résultent donnent à l'employé, à « i « 
percoive les prestations accidents du travail de la sé : 
le droit à la perception d'un complément ce prestation rge 
de l'employeur, calculé de telle sorte que l'ensemble atteis a 
total égal à 109 p. 100 du salaire réel. 

Ce complément sera dà pendant une durée maximum : 

— de trois mois, dès la fn de Ja période d'e-eai; 

— de quatre mois, après sept ans de présence. 

Pour bénéficier de ces dispositions, l'employé devra <e contormep 
à la Kgi<lation relative aux accidents du travail, notamn 1 
la déclaration de l'accident à l'employeur. 

Les accidents dun travail ne sont pas une cause de r re du 
contrat de travail, quelle que soit la durée de l'abse) “ils 
molivent, sauf s'ii en rsuilte pour l'employé l’impossi]l .. 
cer ses fonctions antérieures, auquel cas il jouirait d'une } je 
réemploi pour un travail cormpalibie avec son nouvel € 

Art. 27. — Il sera accordé aux empioyces en état à e 
un congé total de quatorze semaines, partie avant, ]} $ 
l'accouchement, 

Après un an de présence, ce congé donne à l’employ« lroit 
à la perceplion d'un compæment de prestations, à Ja à ; 
l'employeur, calculé de teile sorte que l'ensembtie des é 
de la sécwits sociale perçues par l'intéressée et dudit t 
atteigne un tolal égal à S0 p. 100 du salaire r'el. 

Ainsi fé, le congé malernilé est indépendant des abser w 


maladie ou accident du travail que l'intéressée pourrai < 


une p'riode de douze mois consécutifs. 


A l'expiration de la période de quatorze semaines, | a 
pourra sur sa demande oblenir un congé sans solde ni € t 
de prestations d'une Gurée maxamum de six mois, 

Pendant la durée dudit congé maxmnum de six mois, ! ! 
de travail se trouvera suspendu. Il se trouverait rompu du - 
l'inicressée si celle-ci ne reprenait pes son travail à l'expira l 
congé. 

Les femmes en élat de grossesse sont autorisées à entrer et 
sortir dix minutes après et avant l'horaire habiluel du tra 

Au début de la grossesse et sur avis du médecin, ! e 
pourra êire affleciée à un travail moins pénib'e que celui 
ment exercé sans qme cette silualion provisoire puisse « er 
une réduction ée salaire. 

En ancun cas l'état de grossesse ne peut être une cause de rupture 
du contrat de travail et l'intéressée sera réintégrée dans son i 


ou dans un emploi similaire à l'expiration du congé ci-dessus prévu 

Art, 3, En tout état de cause, les compléments de y: tions 
à la charge de l'employeur, en cas de malüdie, accident du travail 
ou grossesse, ne peuvent êire cumulés. 


Licenciement. 


Art, 29, — Le licenciement fera obligatoirement l'objet d’une lettre 
rccommandée., 


ES 


Art. 20, — Le licenciement se présente de différentes façons su!van 
qu'il s'agit de licenciement individuel ou collectif, 


4e Licenciement individuel. 


L'employé licencié bénéficiera : 
a) Du délai de préavis légal ou, le cas échcant, de l'indem 4 
correspondante ; 

b) Le l'indemnité compensatrice du congé payé auquel il peut 
prélendre ; 

c) De l'indemnité de licenciement telle qu'elle est pr'vue à 1 
présente convention, Cependont, si le licenciement et pronont 
à la suite d'une faute grave ou de fautes légères répéides, l'irm 8 
de licenciement pourra être diminuée ou même supprimée, sui 
la g'avité de la faute. 


Enfin, en cas de faute lourde, fl pourra être procédé mr te- 
imeut au licenciement de l'intéressé, sans préavis ni indem 
2e Licenciement collectif. 

x : : * À nvl 

Dans le cas où les circonstances imposeront à l'employeur d env 

sager un licenciement collectif, l'ordre des licenciements sera bi 

: : ta 

en tenant compie, dans toute la mesure du possible, de ee 

l'ancienneté, des qualités professionnelles et de la silu , 
famille des intéressés, sans que l'ordre de cette énumeralion 


considéré comme préférentiel. F 

Pour celte discrimination, la décision du chef d'entreprise 571 
prise après étude de ces différents critères el audition 
du personnel, Toules choses égales par ailleurs, ji es eur 
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n aux chefs d'entreprise de porter en premier lieu leur choix sur les 
Dur salariés jouiss int déjà d'une retraite ou d'une pension Cgale au moins Prime d'ancienneté. 
- à deux fo < le salaire minimum légal de la région parisienne, ou, à 
ü - , rt % , h n l 
een détaut cncticiant des ressources Îles plus kaporiantes, x Art. 3 — Les techniciens et agents de maîtrise, à l'ex lusion 
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t Pre énumérés au chapitre « Licenciement individuel ». é se : , dans l'en reprise, quels que soient les postes 
me CCuRes, ij lie devra pas etre intérieure à 
ice de licenciements individuels ou collectifs, lorsque ces 9 p. 100 pour tr , 
> avt à + : . « L} PY 1 MS « es ae nl 1 t 
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% dulai de six smois à dater du licenciement j 109 : ° "he mi 
ue. j . + . ln };, pour quinze ali ae presenre ; 
« devra aviser l'employé précédemment licencié de la Piafond: 18 p. 1404) pour vingt années de présence 
' r ement de son emploi, L'employé devra alors, dans Celle prine est caculée le & mit - { 
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’ à la date fixée par | employeur. suixrieu | au cos 
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Indemnité de licenciement. 
‘ à Art y” T t het s elé à te ! 1 1 
| k ; 1 { 1 { i Fr Tr em a un Sa ri 
IP i IL est alloué aux employés licenciés avant au minimum absent, en dehors des remplirements occasionnés par les varances, 
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Indemnité de Jin de carrière. 7 [ er À, qu : we Bnhet  der mers 
acen:s de mauilrist es heure supplémentures ne } ivent être 
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el de départ volontaire, l'indemnité de fin de carrière n'est di 
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e ne. er ] prévue par la iégislaiion de la — Un jour ouvrable par mois de présence pendant la première 
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… CHAPITRE 1H — Svize jours ouvrabes après trois ans d pré ect 
= Les clauses de ce chapitre s'apçliquent aux techniciene, — hix-huit jours ouvrables après cinq ans de présenre ; 
agenls de maitrise et cadres ci-dessous d'nomumés « Colabor;aleurs ».) — \iugt jours ouvrables apres sepl ans de présen-e. 
Pour les cadres: 
Période d'essai et délai-conné. ' 
-_ Un jour et demi ouvrable par mois de présence pendant Ja 
tre An, à - La période d'essai et celle de déai-congé seront de: ben" re sas 
ER : s huit re vrables titre ir \ , CAPI TU 
r no,Ss pour les lechn:ciens el agenis de maitrise (jusqu au e PE pate ner L % 
t œlient #00 non compris) ; — \ina rs ouvrables ay trois ans de présence 
van . _— \inusideux jours ouvralhies apres cinq ans de présence ; 
Drots us pour les cadres (à partir du coeffivient 400 j " | al rs. 
Per nn r coefficient 400 jusqu'au — Ÿ juatre jours ouvrakes après sept ans de préserve 
x ' | na bre de four: ve ! | cmis trir AT h'ese our € 3 
\ période d'essai, les parties peuvent résiler le contrat l 4 ” “h = ne -S À À ge = ya 
à à ” " É à e , 7 : l ens € ïi s > iri-4 Î { HT ouf , ralbile 1, À 
ce ju San< préavis ni indemnité. res. ! 7 pm 4 gt abri > 
: cod SE . cadres, ne sera pas obligatoirement accordé consécutivement à ces 
ternnité Li prode d'essai ne sera pas observée lors d'une réinlégration seize où dix-huit jo irs 
s lndint la période de préavis, le collaborateur est autorisé à _Les jours de fêtes légales, à l'exception des jours dils « de ponts, 
if il | r deux heures par jour pour lui permettre de retrouver du eitués à l'intérieur du c: 6, ne sont pas considéré cornme 
Mail, Celle faculté est supprimée dès que le collaborateur à trouvé ouvrables 
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art. 41 Indépendamment du congé annuel, des congés vxcep- une mise en demeure de reprise du travail sous préavis de hais 
tiunnels seront accord sur justification, dans les cas suivants: jours adressée par lettre recommandée et restée sans effet po 
Mariase de l'intéressé: une semaine se prévaloir de la rupture du contrat. En ce cas, le colla} Am 
Ma - l Nu {a it: d ux j ur aura droit aux indemnités conventionnelles. n 
_ \riaze € UN CHI eu 8. 
em N ince d'un enfant: trois jours. Art. 45, — En cas d'accident du travail dûment consts's les 
— D du conjoint: quatre jours. absences qui en résultent donnent au collaborateur, à cs dition 
— bécès enfant, pèæ, mère: trois jours qu'il perçoive les prestations-accidents du travail de la sécyrse 
= D frère, sœur, grands-parents, petits-enfants: deux jours. sociale, le droit à la perception d'un complément de presta d à 
hap'ème, première communion des descendants: un jour. la charge de l'employeur, calculé de telle sorte que l'ensemble 
, . > Dhs ” er A DALLITA 
Les collaborateurs pourront bénéficier sur leur demande justifiée atteigne un total égal à 109 p. 100 du salaire réel. 
d'un co sans solde au cas où la santé de leur conjoial ou enfan Ce complément sera dû pendant une durée maximum: 
nécessilerait leur présence an chevet de ces gr ÿ Four les techniciens et agents de maîtrise : 
Ce ngé utefois, ne Si t dépasse ne durée d'un mois, s su | 
e congé, toutefois, ne saurai pa r- : À. e . me meer — de trois mois dès la fin de la période d'essai: 
| » cette LA, S ansenre Je interesse se pDru:OonNEe: : 3 
per gd urtortee ag hong er pu - — de quatre mois et demi, après sept ans de présence. 


| nluveur dans l'obligation d'embaueher un rem 


mettait atnst : elmpruyt É e 
plaçant, ledit employeur ne pourrait rompre le contrat de l'intéressé 
s l'en avoir avisé au préalable par letire recommandée, 

Méme dans ce cas, une priorité de réemploi serait toujours donnée 
à collaborateur, et ce, pendant une période de trois mois. 

Art, 42 Les jours de fêtes légales seront chômés Les colla- 
borateu pavés au mois ne subiront aucune autre réduction de 
 cel'e corre pondant à la rémunération des heures sup- 
érn vucaient normalement dû faire ce jour-là. 
Tout collaborateur chargé d'assurer une permanence un jour dé 


— Soil recevoir une journée de salaire sans majoration; 
. bénéficier d'une journée de repos dans la semaine qui sutf 
Dans le premier cas, la journée lui sera payée sur la base de 
1,21 des appointements mensueis, 
Obligations militaires. 


Art. 4% — Les périodes normales de réserve, obligatoires et non 
provoquées pat l'intéressé ne sont pas déduiles du congé annuel. 

Elles sont payées intégralement sous déduction de la solde mili- 
taire et indemnités complémentaires, exception faite des rembour- 
sements de frais ss 

Les collaborateurs mobilisés ou effectuant leur service militaire, 
soit par conscriplion, soit par devancerment d'appel, seront repris 
avec tonus les avantages antérieurs, lors de leur libération. 

La mobilisation, le service militaire et les périodes obligatoires 
comptent comme temps de présence dans le calcul de l'ancienneté. 


Maladie, accidents du travail, maternité 


Art. 44 — Fn cas de maladie ou d'accident dûment constaté, 
les absences qui en résultent donnent au collaborateur, à conditik n 
qu'il percoive les prestations maladie ou une pension d'invalidité 
maladie de la sécurité sociale, le droit à la perception d'un comple- 
ment de prestations, à la charge de l'employeur, calculé de telle 
sorte que l'ensemble atteigne un total égal à 80 p. 100 du salaire 


réel 
Ce complément sera dû peadant une durée maximum : 


Pour les techniciens et agents de mañtrise: 


après un an de présence; 
FE de présence ; 


— dun mois 
— de deux mois et dermi, après trois 
— de trois mois et demi, après cinq ans de présence ; 


— de qualre mois et demi, après sepl ans de présence. 


Pour les cadres 

— d'un mois, après un an de présence ; 

— de trois mois, après trois ans de présence; 

— de quatre mois, après cinq ans de présence; 

_— de cinq mois, après sept ans de présence. 

Si plusieurs congés de maladie sont accordés à l'intéressé an 
cours d'une période de douze mois conséculifs, la durée totale des 
périodes donnant lieu à un complément de prestations ne pourra 
être supérieure à celles indiquées par le tableau ci-dessus, pour 
chaque cas considéré 

Pour bénéficier de ces dispositions, le cellaborateur devra 

a) Sauf cas de force majeure, adresser dans les trois jours qui 
suivent l'arrêt du travaitt un certificat médical justificatif ; 

b) Se soumettre à la contre visite que l'employeur pourrait éven- 
tuellement exiger. 

L'absence par maladie ne constitue pas, en principe, une cause 
de rupture du contrat de travail, toutefois : 

4e Si la maladie n'a pas été dûment justifiée dans les conditions 
ci-dessus prévues et si le collaborateur n'a pas répondu dans un 
délai de huit jours à une lettre recommandée de son employeur 
lui demandant justification de son absence, le contrat sera rompu 
de fait sans préavis ni indemnité ; 

de Si, à dater de l'expiration de la période donnant lieu à com 
plément de prestations versé par l'employeur, l'absence du co'la- 
borateur se prolongeait et amenait l'employeur à embaucher un 
remplaçant ou à réorganiser ses services, ledit employeur, après 





Pour les cadres: 

— de trois mois dès la fin de la période d'essai; 

— de cinq mois, après sept ans de présence. 

Pour bénéficier de ces dispositions, le collaborateur devra «e 
conformer à la législation relative aux accidents du travail, 1 
ment pour la déclaration de l'accident à l'employeur. 

Les accidents de travail ne sont pas une cause de rupture du 
contrat de travail, quelle que soit la durée de l'absence qu'ils 
motivent, sauf s'il résuite pour le collaborateur l'impo sibilité 
d'exercer ses fonctions antérieures, auquel cas il jouirait d'une 


gd 


priorité de réemploi pour un travail coinpatible avec son nouvel état 


an 


Art. 46, — Il sera accordé aux collaboratrices en état de grossesse 
un congé total de quatorze semaines, partie avant, partie aprés 
l'accouchement. 

Après un an de présence, ce congé donne à l'intéressée je droit 
à la perception d'un complément de prestations, à la charge de 
l'employeur, calculé de teile sorte que l'ensemble des presiat 
de la sécurité sociale perçues par l'intéressée et dudit complément 
alteigne un total égal à 80 p. 100 du salaire réel. 

Ainsi fixé, le congé-maternilé est indépendant des absences pour 
maladie ou accident du travail que l'intéressée pourrait avoir dars 
une période de douze mois consécutifs. 

A l'expiration de la période de quatorze semaines, l'intéressée 
Pourra, sur sa demande, obtenir un congé sans solde ni € nplé 
ment de prestations d'une durée maximum de six mois. 

Pendant la durée dudit congé maximum de six mois, le conts 
de travail se trouvera suspendu. Il se trouverait rompu du 
de l'intéressée si celle-ci ne reprenait pas son travail à l'expiraua 
du congé. 

Les femmes en état de grossesse sont autorisées à entrer et À 
sortir dix minutes après et avant l'horaire habituel du trava 

Au début de la grossesse et sur avis du médecin, l'intéresse 
pourra être affectée à un travail moins pénible que celui habituel 
lement exercé sans que cette situation provisoire puisse eutraluer 
une réduction de salaire, 

En aucun cas l'état de grossesse ne peut être une cause de rupture 
du contrat de travail et l’intéressée sera réintégrée dans son emploi 
ou dans un emploi similaire à l'expiration du congé ci-dessus prévu. 

Art. 47. — En tout état de cause, les compléments de prestations 
à la charge de l'employeur, en cas de maladie, accident du travail 
ou grossesse, ne peuvent être cumulés, 


Licenciement. 


Art. 43. — Le licenciement fera obligatoirement l'objet d'une lettre 
recommandée. 

Art, 19. — Le licenciement se présente de différentes façons 51 vant 
qu'il s'agit de licenciement individuel ou collectif, 


1° Licenciement jindi: duel, 

Le collaborateur licencié bénéficiera : 

a) Du délai de préavis prévu ou, le cas échéant, de l'indemnité 
correspondante ; 

b) De l'inlemnité compensatrice du congé payé auquel il peut 
prétendre ; e 

c) De j'indemnité de licenciement telle qu'elle est prévue à 4 
présente convention. Cependant, si le licenciement est prononcé à 
la suite d'une faute grave ou de fautes légères répétées, 1 indem 
nité de licenciement pourra être diminuée ou même supprimer, 
suivani la gravité de la faute. 

Enfin, en cas de faute lourde, il pourra être procédé immédiale- 
ment au licenciement de l'intéressé, sans préavis ni indemnité 


2 Licenciement collectif. 

Dans le cas où les circonstances imposeront à l'employeur d'env 
sager un licenciement colleclif, l’ordre des licenciements sera étabil 
en tenant compte, dans toute la mesure du possible, de l'âge, à 
l'ancienneté, des qualités professionnelles et de la siiuation : 
famille des intéressés, sans que l'ordre de cette énumérauon 5°! 
considéré onmme nrélérenliel 
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te discrimination, la décision du chef d'entreprise sera 
rès étude de ces différents critères et audition des délégués 
nel. Toutes choses égales par ailleurs, il est recommandé 
ts d'entreprises de porter en premier lieu leur choix sur les 
lurcs jouissant déjà d'une retraile ou d'une pex‘ion égale au 
“à deux fois le salaire minimum légal de la région parisienne, 
détaut wénéliciant des ressources les plus importanies. 
laborateurs aïnsi licenciés bénéficieront de: mêmes avan- 
‘eux énumérés au chapitre « Licenciement individuel ». 
zisse de licenciements individuels ou collectifs, Jorsque ces 
& auront eu pour cause une suppression d'emploi, le col- 
licencié aura, sur Sa demande pré-entée dans le mois 
cenciement, priorité de réemploi si cet emy loi est rétabli 
lant un délai de six mo's à dater du licenciement. 
ir devra aviser le collaborateur précédemment licencié 
P du rétablissement de son emploi. Le collaborateur devra 
un délai de huit jours, faire connaitre son acceptation 
son emploi à la date fixée par l'employeur. 


Indemnité de licenciement. 


ut © I esl alloué aux collaborateurs licenciés avant au mini- 
, trus ans d'ancienneté dans l'entreprise, quels que suient les 
anié ipes, une indemnité distincie du préavis, calculée sur les 
prointements perçus par l'intéressé et s'élablissant comme 


5 uquième de mois par année compèle de présence dans 
l'entreprise en qualité d'employé, de technicien ou d'agent de 


et un quart de mois par ünnée complète de présence dans 
l'entre e en qualité de cadre, 

pour tou'e fraction d'année supplémentaire, l'indemnilé sera cal- 
prorala des mois de présence compris dans cette fraction. 


Indemnité de Jin de carrière. 


art 51 — La «fin de carrière » ou la cessation de l'activité d'un 
collaborateur pourra intervenir à la demande de l'une ou l'autre des 
parues sous les conditions suivantes : 
{a Techniiens et agents de maîtrise non bénéficiaires du régime 
de retraite el de prévorxance des cadres prévus à l'article 52: 
— que le collaborateur soit au moins parvenu à l'âge normal 
“ment soixante-cinq ans) lui permettant de bénéficier du 
\murn de la retraite prévue par la législation de ia sécurité 


b\ Cadres et assimilés y compris les techniciens et agents de 
mitrise bénéficiaires du régime de retraile et de prévoyance des 
: prévus à l'article 52: 
- que le col'aborateur soit au moines parvenu à l'âge normal 
ement soixante-cinq ans) lui permetiant de bénéficier de la 
rate prévue par la convention collective nationale de retraite et 
de pr'vovance des cadres du 14 mars 1947. 
x Qu'ait 616 observé de part ou d'autre un délai de préavis qui 
pourra, à la demande de l’une ou l'autre des parties, aller jusqu'à : 
juitre mois pour les collaborateurs visés au paragraphe «a 


‘ 
— six mois pour les collaborateurs visés au paragraphe b ci-dessus, 
let précisé que la vo:onté de mettre fin à son activité ne peut, 


pour un Collaborateur, être considérée cormme une démission. De 
la volanté de l'employeur de mettre un terme à l'activité 
din collaboratéur ne peut êlre considérée comme un licenciement. 


Qu'il ait on non pris l'initialive de meitre un terme à sa carrière, 
le co'liborateur percevra alors une indemnité dite de fin de carrière 

— 70 p. 100 de l'indemnité de licenciement prévue à l'article 5%, 
pour les collaborateurs visés au paragraphe a ci<lessus ; 

— 1 p. 100 de l'indemnité de licenciement prévue à l'article %, 
Pour le collaborateurs visés au paragraphe b ci-dessus. 

En cas de départ volontaire, l'indemnité de fin de carrière n'est 
ue que si l'intéressé a effectivement demandé et obtenu la liqui- 
fut . 

Gion de sa retraite telle qu'elle est prévue : 

— hour les collaborateurs visés au paragraphe «a ci-dessus: par la 
salon de la sécurité soctale ; 

— hour les collaborateurs visés au paragraphe b ci-dessus: par la 
Convention collective nationale de retraite et de prévoyance des 
Cadres. 


Régime de retraite et de prévoyance des cadres. 


Art, 52, — La présente convention confirme les dispositions de la 
‘‘onrention collective nationale portant adhésion de la branche 
Prolessionnelle de la publicité & la convention collective nationale 
de retraite et de prévoyance des cadres du 14 mars 1947» conclue 
k 30 décembre 4948 et homologuée par l'arrêté du %2 juillet 1949 
fu ministre du travail, insérée au Journal officiel du 3 août 1949, et 
de ses svenants, 





en 
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CHAPITRE IV 
(Les clauses de ce chapitre s'appliquent aux cadres supérieurs.) 


Art, 59, — Par « cadres supérieurs », on entend les cadres et assis 
milés occupant des fon:‘tions hiérarchiques supérieures à celles 
rangées dans les chapitres précédents, soit que leur situation hiérar- 
chique leur donne commandement sur un ou plusieurs cadres, soit 
que leur silualion exige une valeur technique élevée. 

Les dispositions générales de la présente ecnvention leur sont appli- 
cables, Ie bénéficieront en tout état de cause des avantages 
prévus au chapitre 1 (cadres 


Art. 51 La présente convention entrera en vigueur à la date 
du 12e avril 1%5 
Art. 53, — Dans le mois suivant la signature de la présente conven- 


ion, les parties contractantes s'engagent à demander au ministre 
du travail de l'étendre à l'ensemble des entreprises de la publicilé. 
Fait à Paris, le 22 avril 1955. 
(Suivent les signatures.) 





ANNEXE Ne I 





Règlement intérieur de la commission paritaire 
de conciliation de la publicité, 


I. — Mission. 


À, 


La commission parilaire de conciliation prévue à l'article 13 de 
la convention collective de la publicité est habilitée à connaitre des 
litiges susceptibles de survenir entre tout salarié d'une entreprise 
de publicité et son employeur, ainsi que de tout conflit vrulessiunnel 
collectif 

IH. — Composition. 


La commission parilaire comprend : 

— six reçrésentants des employeurs; 

— six représentants des salariés, 
désignés respectivement par des organisations syndicales d'em- 
ployeurs et de salarés signataires de la convenliun collective. 

Les débats de la comimission paritaire sont présidés par le prési- 
dent de la fédération française de Ja publicité, celui-ci n'intervenant 
pas dans les voles. 

Un inspecteur du travail désigné par le ministre du travail eut 
assister aux séances. 

Un délégué des salariés, élu par les membres de la commission 
paritaire, fait fonction de secrétaire de la commission. 


HT, — Parité et quorum. 


La commission ne peut valablement délilérer que constituée par 
un nombre égal des membres de chacune de ses deux catégories 
constitutives. En cas d'absence, la catégorie comportant le plus grand 
nombre devra se réduire au même effectif que celle de la moins 
nombreuse. 

Le quorum nécessaire à une délibération valable est fixé à six 
membres minimum, non compris le président el l'inspecteur du 
travail, 


IV, — Compétence et fonctionnement. 


La Commission a le pouvoir de concilier les parties. 

Elle doit être saisie, à la diligence d'une des parties, Far lettre 
recommandée avec accusé de réception adresse au président de 
la fédération française de la publicité, du lifige qui n'a pu étre 
résolu, 

La demande introduite doit mentionner l'objet du différend et 
quelques notes succincles sur celui-ci. 

Les parties peuvent se faire assister d'un <onseil choisi hors de 
l'entreprise impliquée dans le litige et d'un membre dékgué du 
syndicat auquel elles appartiennent. 

En cas de nécessité, le président de la commission feut désigner 
un rapporteur choisi au sein de c£ile-ci, 


V. — Réglement des conflits individuels. 


Les çarties sont convoquées devant la commission à une date 
qui ne peut être éloignée de plus de vingt jours de celle de Ja 
réception de la demande, 

Le délai entre l'envoi de la convocation et la comparution n6 
peut être inférieur à huit jours, ni supérieur à quinze jours 

Lors de l'ouverture de la séance, avant tout débat ou toutes 
explications, Îl est demandé aux parties si elles acceptent conjoin« 
tement de considérer la commission paritaire comme amiable ocora- 
positeur. 











L | ace . nadent 
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Il sera, dans iffiremative, établi n compromis rédigé dans les Pa rpoey . 
lurmes légales et mentionnant notamment : | , \ ” pen 
te Le nom des arbitre Manutentionnaires. sr Hommes de peine utilisés à des tra 
de L'objet du tit : à vaux divers (déménasement, transfert de dossiers, chau s 
% Les po nts sur lesquets es arbitres devront statuer fase pendant l'hiver) et susceplibles d'assures le rempla- 
* : L. cement de garçons de bureau, le cas échéant. .......... TE 
he im - tr 4 acce; ler et signer ce compromis préala- r Aycopieurs ronéographes a iressogra/ hez — Fmpl yvés 
Lette aecenutation étant d nnée tes parties seront entend es sur utilisant : + dupli ateur, nt machine À adress .” tou e 
le fond. Apr ctte audition, elles devront se relirer pour permettre autre machine à polycopier d'usage facile... 5 
à la comunission de délibérer Livreurs (ripotieurs..............rees ANNEE ISERE RS È 
La sentence Tendue par la commi:<ion paritaire, à la majorité de ChORES C'OR  rindémsdéeeussdoeses s Les: 50 
es metnbres, ne pourra viser que les demandes présentées. Ele Téléphonistes slandardistes. — Employés occupés exclusi- 
era rédigée en trois exemplaires, dont un sera remis à chacune vement à donner des communicalions téléphoniques par 
des parties et le troisième conservé au secrélariat, Ces exemplaires la manœuvre de commutateurs dont le trafic nécessite 
devront être signés de lous les membres de la commission paritaire un travail MMIRIETTORDU.. 5.4.5 scene de 110 
en conformité des articles 1016 el 1028 du code de grorédure civile. éd , 
. eut — » à ue 1. Ed or -ve4 et la pm gr ar 2° Servites MÉTROGEENIRES el 6e saliétiques, 
mème effet Calculateurs sur machines, — Agents capables de se servir 
Au cas où les parties n'acceplera' ent pas conjointement de consi- de machines à addilionner, à calculer ou autres dont 
dérer la commi-sion comimne armiable compositeur, cel'e-ct tentera l'utilisation est facile et ne nécessile aucun apprentis- 
la conciliation en proposant aux parties une solution équitable du DR sssvoihoscristétresvesttasvus ss osbdt es de Étisadosirentee 110 
conflit di Mécanographes simples, emplovés sur complometers ou 
Un procès-verbal sera dressé faisant élal de l'acceplation eu du similaires. — Employés travaillant sur machine exigeant 
relus par les parlies de la solubon proposte par la commission, un apprentissage et un gros entrainement el ayant salis- 
vi! mi nt des conflits collectifs OR DT Dinant tesesvicesis ÉOQURRS QE ERA 159 
— Len des conflits collectifs. Mécanographes, — Employés travaillant sur les machines 
La commission est saisie À la demande de la partie Ja plus dili- Elliot, Fischer, Burroughs ou similaires, pouvant être char- 
gente, La convocation est faile dans les délais les plus brefs £gés de suivre les comptes clients, banques et fournisseurs L 
Chaque partie ne pourra être représenlée par plus de dix per- ou tous comples matières en quantilé et en valeur... 1% 
sonne 
La commission fera tous ses efforts pour parvenir à une conci- So Serrices administratifs. 
liation. Le résultat de ses travaux sera consigné dans un procès- j P : 
verbal rédigé aussi rapidement que possilie et, aulant que res se Employés au a RER. ge senc we Ee" _ s 
peut, sur-de-champ. Ce procès-verbal sera signé par les représen- ge donnée s, les docum nis, dussiers ou jour- 
tants qualifiés de chaque délégation. naux qui eur sont confiés; duivent pouvoir retrouver à 
Dans le cas de non-conciliation, il sera procédé con'-rmément rapidement ces éléments.............. sénedtntan es drone es 12 
aux dispositions de l'article 14 de la convention collective, Employés aux écritures, — Employés sans Spécialité bien 
défine, capab'es d'exécuter des travaux d'écriture, de 
chiffrage, de classement, de tenue de fiches et autres tra- A 
ANNEXE Ne II vaux semblables et simples.............. té ds ds seb 130 
| ar SE Dactylographes débulantes, — Employées ayant moins de 
six mois de pratique professionnelle, travaillant sur 
Tableau des qualifications professionnelles. machine à écrire, qui ne sont pas en mesure d'effectuer 
——— dans les mêmes conditions de rapidilé et de présentation 
les travaux exéculés par une dactvlographe qualifiée.... 1% 1 
Préameute 
Dactylographes fer degré. — Ermp'oyées ayant plus de six 
En raison de la grande diversité présentée par les entreprises de mois de pratique professionnelle et ne remplissant pas les 
publicité, notamment au point de vue: conditions exigées des dactylographes 2 degré............ 120 
— importance des effectifs : Dactlylographes 2 degré, — Emmployées sur machine à 
— activité plus où moins spécialisée ; écrire, capables de 40 mots-minule, ne faisant pas de faute 
— organisation intérieure, etc. d'orthographe et présentant d'une façon satisfaisante L 
les qualifi tions figurant au présent tableau constituent des poin!s leur travail nenepa rt see tesetsens a sis. sabrosote Ag 1 
de repère précis mais ne peuvent s'appliquer à tous les cas indivi- Daclylographes facturières 1er degré, — 1 mployées occupres ñ 
duels. à dactylographier des documents chiffrés sur machine à . 
IL en résulte que, dans le cadre de chaque entreprise, les collabo- re TS À eme Mn Pret: 3 — . qu 7" 
ment aux qualifications définies seront classés par assimilation. Dactvlogr F line. dd ii. ttes 2samtpe 
D'autre part, pour tenir comple de l'organisation particulière de d lylographes facturii res 2 degré. = } mployées oc upées 
certaines entreprises et de leurs besoins hiérarchiques, il pourra à daclylographier des documents chiffrés sut machine à 
dire créé au sein de ces entreprises des qualifications intermédiaires écrire ordinaire. Font ou contrôlent elles-mêmes les ds s 
avec coefficients intermédiaires. rations arithmétiques né essitées par les factures, les 
bordereaux ou avoirs (prix global, remises, escomples, 
L — EMPLOYES (ann, CG)... ésccsvonss eee cobrèes ss esdtin certes ceivore 150 Ù 
Sténodactylographes débutantes, — Employées ayant moins Ca 
A — EMrIOI DE BUREAU ET SERVICES ANNEXES de six anois de pratique professionnelle et qui, sans ù 
(à caractère interprofessionnel). alteindre les normes prévues ci-après pour les sténodac- u 
tylographes qualifites, sont An de travaux simples € 
1e Services généraux de slénodactylographie...............,.........s.ssss.. 120 d 
Coetf: ient. Sténodactylographes 1er degré. — Fmployées ayant plus de Cor 
pe s l l essionnelle mais ne remplissant 
Veilleurs de nuit. — Travailleurs qui, tout en assurant la sw — une sn A eniensies re 
nuit la garde des locaux, doivent elfecluer des rondes % degré. D 110 el 
méthodiques À intervalles fixes, suivant un itinéraire sn. ABS dore de “ouh ER É pif “rl le 
prévu, el qui doivent faire preuve, éventuellement, d'une Sténodactylographes 2° degré. — Employées Cnpees © ta 
certaine initiative dans le domaine de la sécurité........ 120 100 mots sténo et 40 mots-minute à la ma Dino, sans 
‘ : Le, faute d'orthographe et avec une présentation Ssalisiat ; 
Garcons de courses, cyclistes, — Agents effectuant à l'exté- Die 
es des pour l'établissement et qui sont suscep- 2 esse ER je pre ME RÉ | 
tibles de porter des plis ou échantillons et, occasionnelle- Sténolypisles {er degré. _ Employées ne remplissant pas les 110 : 
ment, de faire de petites livraisons (une indemnité sera conditions exigées des sténotypistes 2° degré........... : pp 
attribucde au cycliste dans le cas où la ver ne serait Sténotypistes 2 degré. — Employées capables de 110 mots- né - 
pas fournie par l'employeur)................ cosssensscses 129 minute et de traduire correctement leurs noles.......... { L 
Garçons de bureau et assimilés, — Agents qui ‘distribuent Sténodactylographes ou sténotypistes corresponidan ières ta 
le courrier, font attendre les visiteurs, assurent la liai- — Employées répondant à la définilion des sténodactylo- | 
son entre les bureaux, effectuent les courses à l'intérieur graphes ou sténotypistes et chargées couramment de 160 | 
des Jocaux et, exceptionnellement, à l'extérieur........ 420 répondre seules à des lettres simples............ pans ; 


(Supplém ent.), 
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Coelfic rent. Loelficrent, 
à es administratifs. — Employés capables d'assurer Apprenti dessinateur - Jeune débutant ne sortant pas ÿ 
> ‘ül mattriel d'un secrélariat, correspondance, d'une école professionnelle de dessin et au quel un appren- 
tenue à jour des fiches, dossiers, elc. Doivent lissage de deux ans maximum peut être nécessaire pour 
- sullisamment de connaissances gfnérales pour acquérir la connaissance technique Éémentaire du dessin 
eux-mêmes une lellre sur simple indication du publicitaire 
1r des Cadres... PROCÈS EPP PR “ss 175 tre année pruree + 
c st‘nodactylographes ou s'énolypistes. Répon- D OR tin 0 a le 58e 11 EE 10 
[ détinition des sténodactylographes ou des sténo- Guichelier adioint Seconde dhne da lâche Le dulslisihs 
et possédant une instruction générale corres- en titre innelé à devenir su lier PRE. en 
\u niveau du brevet élémentaire. Collaborent : Vi r guichelier.., ve 135 
ment avec le patron, le chef d'entreprise, Dactyle d'exécution, Collaborateur chargé de préparer 
teur, le directeur ou le chef d'un service com- inalérielement les ordres, de confectionner les bons aux 
iministratif ou technique, Rédigent la majeure journaux el supports ainsi que les pièces pour les ser- 
la correspondance d'après les directives géné- vices inlérieurs..,.....,,.......... vssnsssssns.s 140 
Prennent à l'occasion des inilialives dans les s lizeur débulant Employé affecté À la pize auquel un 
terminées par la personne à laquelle elles sont stage de formalion est nécessaire pour accéder à la 
Peuvent être chargées du classement de cer- Catégorie SUPDÉTIEUTÉ. .... soso. . ER 110 
SJÉEEEETEE CELEEECEEEEEEEEEEEEEEES Hidbébhéis 185 Expéditeur, Employé capable d'assurer l'acheminement 
: de direction. — Collaborateurs immédiats d'un des ordres de publicité, des clichés, des paquets et la 
ÿ treprise, d'un administrateur, d'un directeur confection des emballages alin que les expéditions sojent 
ef de service; préparent et réunissent les élé- assurées dans les meilleures conditions possibles de prix, 
u pp ravail......oscssooosossss se nnssessstnsssses 200 de rapidité et de sécurité Boit, d'une part, connaître 
suffisamment les tarifs postaux, de la Société nationale 
des chemins de fer français et des messagers; d'autre 
&e Services comptables. part, savoir à qui doivent être envoyés les ordres (soit 
Ep de complabilité. — Agents exéculant dans un direciement aux Supports, soil indirectement à des 
h de comptabilité et suivant les directives du comp- TEPrÉSCMANIS) esse secs ss sess ss sssesensssse 115 
(al ju chef complable tous travaux élémentaires Facturier, — Collaborateur chargé de la mise au point À 
abilité ne nécessilant pas la connaissance géné- lous égards des factures deslintes à la clientèle, d aprés 
re mécanisme comptable.......................,..... 110 les documents qui Jui sont transmis par les services 
Encaisseurs. — Employés capables de procéder à l'encaisse- . en e poin 22 D hargé également d lablir 
ment à domicile ou auprès des banques, établissements “ s courlages prévus, Îles meer gun eu les bonifica- 
des elfets de commerce ou reçus et capables de ions de fin d'ordre. Doit posséder quelques notions sur 
puy 3 la publicité, notamment en ce qui concerne son ext 


rédiger un compte rendu concernant les impayés, Capables 
| der à une petite enquête aux fins de recouvre 


LI ? 
l boivent calculer convenablement.................. 
aid: nulables teneurs de livres fer échelon. — Avant le 
{cat d'aptitude professionnelle de complabilité de len- 
seigne mn technique ou une expérience ou un diplôme 
‘ il; tenant les livres suivant les directives du 
able industriel où commercial ou du patron, à l'ex- 
de loutes autres opérations comptables.......... 
Aidescomplables teneurs de livres 2e échelon, — Ayant le 


tessionnel de comptabilité de l'enseignement 
ou une expérience ou un diplôme équivalent; 
lt des notions complables élémentaires leur permetlant 


d les journaux auxiliaires (avec ou sans ventila- 

tiot poser et d'ajuster les balances de vérification et 

faire lous travaux analogues, de tenir, arrêler ou surveiller 

s tels que clients, fournisseurs, banques, chè- 

UE, ts a tn tn cs ol tt cena e 

Aides-ca rs. — Agents chargés en permanence des opéra- 
ons d isse sous la responsabilité d'un caissier, d'un 

O0 SOIT RS Rs cs ntaretaststrrcvaoue 


Mécanographes comptables, — 
mécanographiques ayant les connaissances de 
1 OLD ON À RP PNR ” 


com} commerciaux, — Traduisant en complabililé 
{ * les opérations commerciales et financières, les 
Composent, les assemblent, pour pouvoir en lirer prix de 
léient, balance, bilan statistique, prévision de trésorerie. 
Caisie — Avant la responsabilité des espèces en caisse, 
Encaissant et effectuant tous payements sur présentation 
"ocunents reconnus bons à payer, effectuant toutes les 


r ions courantes de caisse et les écritures correspon- 

aan t4 

Comptabl Ù 2 échelon, — Doivent faire preuve de connais- 
“ces suflisantes pour tenir les livres légaux et auxiliai- 
rs ‘Ssaires à la comptabilité générale et industrielle 


Te Capables de dresser le bilan, éventuellement, avec 
1 > . . 
ves d'un chef comptable ou d'un expert comp- 


B. — EmrLois TecuniQues 
Apprenti de fahrinati d 
ppre + on Jabrication. — Jeune débutant ne sortant pas 
. 91e technique et auquel un apprentissage de 
IN ans maximum peut être nécessaire pour acquérir 


À 'indissances techniques élémentaires d'employé de 
AoriCalion, 


aune € 


{re année _ 
# année.. 


nm nn nm nm sn 


. 
nn nn nn nn mn nn 


155 


19 


150 


185 


200 


15 
ot 


120 
10 





culion, calculer et ligner correctement.......... * ét 145 


Pigeur, — Employé qualifié d'exécution, spécialisé unique- 
ment dans la pige, c'està-dire chargé de s'assurer de 
la parution conforme des inserlions tant au point de vue 
emplacement, jignazge, conditions exigées par la clien- 
èle; d'établir avec exactitude un bordereau de pige 
complet pour l'établissement des faclures clients et la 
vérification des factures des journaux; doit signaler avec 
diligence les manquements et incidents constatés dans 
la parulion. Enfin, dans une entreprise concessionnaire 
de Ta. publicilé des journaux, le pigeur relève dans les 
journaux en concession les insertions passées en dehors 
de l'intermédiaire du concessionnaire et doit en pour- 


suivre la régularisation........, 
Emyplové aux tarifs 
jour des tarifs des supports, Dans une entreprise conces- 
sionnaire de la publicité de supports, doit être capable 
lors de la prise en Concession d'un support, conne en 
cas de changement de tarif concernant les supports Acfa 
en concession, de prendre toutes dispositions pour l'éta- 
blissement définitif des tarifs à soumettre à la clientèle, 


Doit pouvoir sans aucune aide rédiger les réserves et 
particularités afférentes à chaque support....,........... 955 
Employé aux négocialions et devis, — Collaborateur capa 


ble, sur instructions précises, de négocier avec les sup 
ports tout prix pour achat d'espace; doit rouvoir, sur la 
demande des services commerciaux, chiffrer un devis 
de publicité d'après un Schéma complet comportant déjà 
a) les &s Ippor!s choisis: D } 


briques choisies; €) les 
cmpliacerments choisis dans chaque rubrique; d) | impot 


les ft 


lancé à attribuer dans le budget à chaque support ‘ 153 


Vérificateur factures supports. — Collaborateur chargé de 
vérilier, aux fins de règ'ement, les faclures des 
d'açrès ls documents fournis par les services de poi 
taze et d'exécution, Doit savoir se servir ulilement des 
tarifs des supports, pos<éder À la fois la pratique du 

mélier de pigeur et de facturier dont jl est chargé, en 


définitive, de redresser les 


supnor!is 
1h; 19 


crreurs ou OfNSeIolis ei 


même temps que celles des supports...... 160 


Chaque fois que les moyens mis à sa disposilion ne 
lui permettront pas de résoudre un cas litigieux, le vér 
licateur doit être capable, aprés les explications qui fui 
ont été fournies par les services intéressés, de suivre ce 


affaires el de provoquer une décision dans les délais les 


plus rapides. 

Vérificateur factures clients Collaboraleur chargé d i 
érilication des factures adressées par les sons du fac- 
turier. Doit posséder des notions précises sur Ja publicité 
et notamment connaitre à fond le mécanisme de l'exé- 
CON ON GP PS SE ER si 10 


(Supplément, — Fin. 


) 
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Collaborateur chargé des ordres commer- 


Caux où des peliles annonces pris au comptant, capable 
d'apprécier la nature d'un texte, de conseiller utilement 
les lé , d'élablir rapidement un projet comportant: 


journaux, prix pour chacun d'eux el pour l'en- 
semble, choix des dates de parution, des rubriques et 
ant son travail par la mise au point de l'ordre à 
lancer aux journaux el l'établissement de documents 


cho de 


nécessaires à l'exéculion et à la comptabilité, Doit pou- 
Voir, en outre, connaitre sulfisamment les tarifs, rejeter 
toute publicité faisant j'objet de réserves par les journaux 
où contraire aux dispositions légales en vigueur. En 
contact permanent avec Ja clientèle, doit avoir un sens 
commercial PC PE TS 
Dessinateur stagiaire. — Dessinateur sorlant d'une école 
prolesionnelle de dessin ou ayant terminé son appren- 


inv période de slage d'un maximum 


tissage mais auquel 
de deux ans peut êire nécessaire pour approfondir les 


{ ina inces techniques partu ulières aux profeseions de 
la publicité, avant son clas“ement dans une des catégo- 
1 supérieures 
fre année esse senc ses secs sseseseesssece …… 
le armée (Calégorie chn: CNIL. -ooccoscnsssesseseccee 


— Collaborateur charzé de présenter à 
de 


Employé enquêteur 


domicile un questionnaire d'étude du marché et 
recueillir des réponses loyales; la qualification d'enqué- 
teur est acquise de drait après le stage usuel que l'en- 


treprise est en droil d'inpo<er à tout nouvel employé.. 
Einplové de fabrication. — La qualification « Emgloyé de 

fabrication » sera attribuée sur justification : 
te D'une partie des connaissances el aptitudes énumé- 


rées pour le technicien de fabrication; 2° d'un appren- 
tissage de deux ans MAXIMUM... sms smmommmmnenennus 
Celle qualification est acquise de droit dès l'entrée en 


fonction pour les diplômés d'une école profes-ionnelle d'arts 
appliqués, d'industries graphiques où de publicité, 


Nora, — La définition de l'employé de fabrication a été 
établie pour l'édition mettant en œuvre le papier et 
carton, Par assimilation, ks qualifications profession- 
nelles de fabrication s'appliqueront aux spécialistes 
d'édition utilisant d'autres matières premières (bois, 
métal, verre, matières plastiques, films, disques, etc.) 
possédant dans leur spécialité les connaissances équi- 
valentes à celles indiquées pour le papier et le carton. 

ligeur classe exceptionnelle. ...,....ss.ssss... css. sssses . 
Exteuleur, — Collaborateur capable, au moyen des indica- 
tions portées sur les pièces transmises par les services 
producteurs (devis, traites, correspondances de la clien- 
tèle, des courtiers et des supports, noles diverses, etc) 
de mettre au point dans tous ses délails et conformément 


aux instructions, le lancement des ordres aux supports 

ct l'acheminement des documents permettant la pige 

et la facturation de la publicité parue............,....... 

Doit savoir réunir les éléments nécessaires pour complé- 
ter les dossiers et redresser toules erreurs où omissions. 

Vérifie, s'il y a lieu, le travail effectué par le dac!ylogra- 
phe d'exécution sur ses indications, travail dont H est 
responsable, 


Exécuteur de régie 1er échelon, — Employé qualifié capable 
de: établir la mise au point technique des ordres reçus 
de la elientèle (vérification des documents, clichés, 
bons à tirer, emplacements de rigneur, etc.)., — Tenir à 
jour le calendrier d'exécution des contrats de longue 
durée, — Transmettre les ordres à l'imprimerie avec 
lous les renseignements wliles, — Etablir lui-méme ou 
contrôler avec exactitude un borderean de pige complet 
pour l'établissement des factures des clients.............. 


Employé au départ (affichage). — L'employé au départ est 
le collaborateur du chef de départ, I établit, sur ses 
indications et sous son contrôle, les pointages ou listes 
d'emplacements disponibles avec indication de la surface 
et du prix au mètre carré d'après le tarif de l’entreprise. 
Sur les instructions du chef de départ, il prépare le travail 
à exécuter et le contrôle........... 


Aide afficheur, — N'a pas la fomnation professionnelle lui 
permettant d'afficher seul les emplacements urbains de 
qualité, Exécule son travail sous la surveillance de l'affi- 
cheur urbain et peut éventuellement afficher seul sur les 
emplacements secondaires. ...,.ssossosssesssssssssssssssse 


Coefficient. 


© 
( A 


15 


175 


175 


75 


17% 





Aide-poseur routier. — Effectue un travail purement manu! 
de pose sous la surveillance du poseur routier... 


Chef d'un bureau de province d'entreprise d'affichage, — 
Il représente l'entreprise sous le contrôle du directeur 
régional ou du siège. IL assure la marche de son burn 
tant sur le plan technique que commercial local et 
affiche éventuellement lui-même. 1} n'a pas d'employé 
bureau, sauf éventuellement une dactylo intermitlent: 
Il peut avoir des procurations à pouvoir limité. Son travail 
peut être intermittent. 

— Son Coeéllicient varie de. 
selon l'importance du bureau, 


nn nn nn nn 


Secrélaire commercial. — Employé adjoint à un collabora- 
teur des cadres d'un service commercial où à un chef de 
publicité. En conséquence, doit posséder les qualités lui 
permettant de devenir un excellent vendeur........... és 


Secrétaire aux réclamations. — Collaborateur ayant une 
connaissance approfondie des services d'exécution, de 
pointage et de facturation et capæble d'instruire n'importe 
quelle réclamation émanant de la clientèle, des courtiers 
ou services intérieurs et de leur donner réponse par lettre, 
par téléphone ou verbalement. — Pouvant en outre, à la 
répétition de certaines erreurs, suggérer par note à la 
direction les modifications qui devraient intervenir pour 
supprimer ce genre de litige......... cnsné esse senns s « « 


Exécuteur de régie 2 échelon. — Employé qualifié capabl: 
d'assurer le même service que l'exéculeur 4e échelon et 
qui doit posséder en outre Iles aptitudes professionnelles 
pour : 


— résoudre les petits litiges pouvant survenir, soit avec 
l'imprimerie, soit avec les clients à l’occasion de 
l'insertion des annonces; 

— assurer, s'il y à lieu, 
à l'imprimerie même où le journal est composé... 


Enquéteur d'affichage urbain 2° catégorie. — Il est un débu- 
tant où un adjoint à l'enquéleur 1re catégorie ou à l’ache- 
teur d'emplacements urbains, 1} prospecte sur les instruc- 
tions de son chef de service. Il est l'intermédiaire entre 
l'entreprise et Jes architectes, entrepreneurs, propriétaires 
ou toute autre personne habilitée à traiter. A ce titre, il 
soumet d'une part aux bailleurs éventuels les offres ver- 
bales ou écrites de sa firme et, d'autre part, rend compte 
à cetle dernière. La Aer de traiter incombe 
au chef d'entreprise............. cn sssscssée ss Séloves ee 


— lorsque l'emplacement d'affichage est traité, il s'oc- 
cupe, S'il y a lieu, d'obtenir les permissions admi- 
nistratives en déposant les demandes mécessaires 
auprès des services intéressés. 

— il prend éventuellement, avec l’entreprise spécialisée, 
les dispositions nécessaires à l'équipement de l'em- 
placement et le vérifie après exécution. En cas de 
litige avec les bailleurs, it intervient, s'il y à lieu, 
sur les indicalions de sa firme. 


Poseur routier, — Titulaire du permis de conduire. Loue les 
emplacements selon le tarif fixé par sa maison. Il po-e 
lui-même, ou avec un aide, le motif pubiicitaire........ 


Afficheur urbain. — Titulaire du permis de conduire. Capa- 
ble de poser les affiches, calicots, toiles et autres motifs 
publicitaires sur les murs et palissades. A éventuellement 
l'initiative de la disposition................................ 


H. — TECHNICIENS, — 


A. — TECHNICIENS 


Secrétaire technique de publicité — La qua'ifica 
« Secrélaire technique de publicité » sera attribuée sur 
justification d'un an au minimum d'une activité cons - 
tant à seconder, à titre d'auxiliaire, un chef de publi 
d'agence, un chef de publcité d'annonceur ou un tee! 
nicien de puhlict# en acquérant les connaissances ti 
aptitudes requises pour les emplois précités. Cette  »{ 
lification est acquise de droit, dès l'entrée en fonc: 
aux titulaires du brevet publicitaire......... APTE LIL e. 


Dessinateur stagiaire 2 année (voir fr année)...........* 


AGENTS DE MAITRISE ET C\ 


Li 
vos - 
\ 195 


——, 


Le L ® vert 


la mise en page de la publicité 


"15 


22% 
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19 Août 1959 
_———., ii ME 0 € sb RER. 
oût to _—— Coefficient Coetfcient 
de dv) En _ 
Ps - de zége 2e écheion. — Mêmes aptit ides et Rédacteur complet Le rédacteur complet assure Ja 
4418 vent Ex onnaissantes profess! n'celies que l'exécuteur rédaction de tous les tex'es des moyens prèvus dins 
€] - à nn, mais: chargé de l'exécution de la publicité une campagne de publicité, annonces Llustices ou non, 
17" “ je plusieurs journaux ou publications impor- entrefllets, commuaniques radio, bt \ures et tous imnri- 
* RO A RENE VA 2.704 CNEES ME PT . 225 més, leltres de vente, ele. II erche les dénominations 
— de marques el compose ICg SIIBANS. .seusesemmsmrense ce 225 
j'achat d'espace, — La qualification « Techni- 
I s it d'espace » sera al ribuée sur jusllication celle acavilé exige: 
\a possession des connaissances compièles — une expérience et un sens commercial suffisants 
. * Fr de ve LE 1 , 
à | es du cheî d'achat d'espace, pour un groupe pour as>limi l'affaire éludice; 
: poris au MARInmimM, — une jmaginalion suffisante pour trouver les argu- 
pe la qualification « Employé d'achat d'espace ou ments, 
‘ va "dewculion + (piseurs, employés aux farils, em- — des qualités de style publicitaire pour présenter ces 
=) és aux négocia ions et devis, vérifl ateurs fac- arguments de facon convaincante et « vendeuse ». 
res supporis et exéculeurs) et de l'exercice effecuf 
Il à : e— Nôrls ‘ ( ' sntinr « dilacteur concente 
cn | tle activité depuis deux ans au mininum, RÈ 34 ia quaicaston Rédacteur « : epleur » 
dd E $r ; ; . OU « Rédacteur complet » s°ra altribnée sur 
de La Q'AHCX tion « Technicien d'achat d espae » sera jusüification : N 
i < RAT: ‘ UM , 
ui , vlétée par la mention du ou des groupes de sup- “ ù : 
1 connus do l'IMÉFESSC...... 000006000008 .…. 2:10 to De la possession le la totalité des connaissances 
S 4 lilu: 
| el apiiludes respec:iverment requises, 
. £ H H "nr vé L 14 
à " service exéculion de régie. — Employé qualifi she Ë 
" 1 M à 7 RSR fa inlindes da 2e De la qualification antérieure de « Réda:teur » 
de t toutes les Connaissances et Jes apliludes de st d |’ in Mestil d “tt ivilé de 
te reuueur du 3° échelon et ayant plusieurs auires aa ch aa per oo de celle acuvilé @epuis 
S ; qualifiés sous ses ordres, en raison de l'impor- deux ans au minimuin, 
re, tance de 50m SEFVRA Photographe créateur pub'icitaire, — Photographe capable 
a | t assurvr Ja liaison avec les annonceurs, agents de eréer et de réaliser des images photographiques 
la à à eurs ou courliers, en ayant la possiliiité de constituant l'élément principal ou accessoire d'une com- 
ur cadre certaines initiatives, sans toutefois celle de position publicitaire, Doit posséler un sens artistique 
«… 2 “ les prix de la publicité.......................... 250 et publicitaire suffisant pour choisir et diriger des modèles 
| | vivants et, d'une façon générale, pour composer et 
DE Pr l'emp'acements routiers, es A une conna S- réaliser des scènes et dérors MAR OTÉC LIRE APR 523 
el ; 'aite de la vaeur des itinéraires et des ernpla- 
ts \enis sur cha Jue i'inéraire. Titulaire du Permis de Dessin ileur con ep! ‘ur et maauettiste Dessinate ir CApa- 
y { ‘pable de négocier avec les propri taires d im- ble de omposer et maquetier tous dessins publicitaires 
ec es la location des emplacements rouliers, Déler- de sa propre initialive ou sur des directives données (1 30 
mine les redevances susceptibles d'être altribuées par 


de ÿ prises d'affichage pour chaque emplacement, HN 


N options cc. bostocbèsabissbéabosessebte se . cé 
16 
. T en de fabrication, — La qualification « Te’hnicien 
n » sera 2!'ltribuée sur justification: 
u- L '. , 
ù le la possession d'une grande partie des connais- 
:4 et aptitudes énumérées pour le chef de fabnr- 
ee \ be ce fait, il sera à même de p'oposer Îles 
sut | el les condilions de leur réalisation mais à 
pt «era généralement au chef de fabricalion ou à 
il jrection la responsabilité de la décision d'adopies 
Fe s quand il en aura fourni les ééments 
te ile 
1e 
QT) 2 De la qualification « Ermployé de fabrication » et 
» l'oxervice effectif de ect artivité depuis deux 
VC = EP OT OT 
\i= 
es Î le Jellres. — Dessina'eur capable de conce- 
Voir, jueller et exéculer toutes leltres destinées à 
- À . DOS cran its daennuas ess eo 4 
L D toucheur. — Pessina'eur spécialisé dans la 
le I otographique, capab'e de modifier, transio 
1, n d'une manière générale, de reclifier tous docu 
Ie PRO MEE nc ssmannadeséss secs dti : 
) CE : . 
S Pobgranhe publicitaire. — Collaborateur connaissant bien 
e vi lu'uer de photographe appliqué à la pubiicilé mais 
(5 li 1 nest pas derran'é de vérilables créations... 
Rédac! k ' + ©! x n 
. — Le rédacteur fait le même travail 





4 | ‘ompiel, mais d'après les directives 
t te dclallées qui ini sont données par son chef de 
15 01 par le chef de publiciié, pour chacun des travaux qui 
HW sou __. RRPR Soon cons sos cos isvrecs dovèe 
— Règles: la qualification de « Rédacteur » sera allri- 
{ 5 bufe sur justification: 
1° le la possession d'une grande partie des con- 
te Naissances et aptitudes requises du rédacteur 
nu compiet ; 
{ -° De l'exercice de l'activité correspondan'e pen- 
r dant un an au minimum, à titre d'auxilai-e, 
Do 
$ eur d'exécution. — Dessinateur chargé de l'exé- 
og \u définitif des maquettes, après mise au point 
t . “erts-Ci, Doit posséder des connaissances su‘fisantes 


es procédés 


de reproduction pour en tenir compte 


dessins 





250 


250 


20 


900 





Technicien enquêteur. Collaborateur chargé d'organiser 
et d'effectuer ou de enquêtes économ À 
commerciales ou publicitaires destinées à documenter un 


diriger des ques 


spécialiste de l'étude du marché, un chef de publicité 
d'agence ou l'entreprise suc des points et aspects parli- 


culiers du marché indiqué par eux. Le technicien enqué- 


teur doit done posséder les connaissances et aptitudes 

gcnérales pour: 

— dresser lui-même le plan de l'enquête à entreprendre 
pour oblenir les renseignements désirés; 

— déterminer nolamment les sources de documentation 
à consu:ter: organismez, branches commerciales et 
industrielles, personnalités de la production, de :a 
distribution, de la consommation, etc. ; 

— hrucé ler lui-même à ces consultations et les conclure 
avec tact, conscience et sens psychologique pour en 
oblenir des résultats aussi inceres que pt ible ; 

— diriger un ou plusieurs employés enquêteurs pour les 
consultations en re, contrôler leur travail; 

— réunir, classer, condenser et présenter clairement les 
renseignements fournis par quete T0 

— Rigies: La qualification « Technicie iqui teur » S ra 
aliribuée sur justilicalion de 

L 

— Connaissances et aptitudes nécessaires; 

— l'exercice, pendant deux années, de l'activité d'em- 
ployé enqiéteur au service d'un spéci liste de l'étude 
du marché, d'une agence de publicité ou du service 
de publicité d'une entreprise industrielle ou corn- 
me:cia.e, 

(1) Les dessinateurs dits de spécialités (dessinateurs d'obiets, de 
catalogues, de figurines, affiches, etalage t ) seront incorporés 
dans les différentes catégories ci-dessu 

Exemples 

— Un dessinateur maquettiste de figurines sera cla duns les 

dessinateurs maquettistes; 

— Un dessinateur d'objets (exécution) sera classé dur es drs- 

sinaleurs d'éxécution; 

— Un affichiste (créateur d'affiches) sera clas dan les des 

sinaieurs Con'epleurs et maqueltistes; 

— Un dessinateur agrandissant au format réel des maquettes 

d'affirhes, non conçues par lui, sera classé dans Les di i- 


naleurs d'exé: 


ion, € 
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Coelfrrert. 
Rs Let eut £ 
Erquétesr d'affichage l tre catégorie. — Est confirmé Chef de publicité d'igence 2 catégorie. — La qualifeation 
duns « ilés, Îl prosserle, sur les inctructions de « Chef de publicité d'agence de 2° calégorie » sera 
éa ma Il est rinédiaire entre elle el les archi- buée sur justification de loutes les connaissances et à | 
lecte enireorencu proprétares ou toute äutre per- tudes énumérées pour le chef de publicité d'age: 
son wbititée à traiter. À ce titre, Il soumet, d'une part, ir calégorie, à l'exclusion de l'élaboration et de la y 
x 1 L olires 1 iles ou écrites de schlation d'un plen comp'el de Campagne publicitaire 450 
r t | e pit | commle à « te dernière. , , . . 
l l ‘te de tra.ter it mbe au chef d'en'‘rep le.. 30 Chef d achat d espace. — Le el ef d achat d espare élabore 
tous projels et devis de location d'espace dans les dif 
Ù ement d'afl e est trait il s'orrupe renis supporis de publicilé, régocie celte jocation aux 
[ls mor ou le fait fire sous son contrôle, meilieures conditions commerciales et techniques, assur 
u s | L In tratives en déposant es ou fait assurer 1 exécution et le contrôle des ordres pa 
. à ussa ü 4j) dus services liicres QUE DUNOETS. sosie scrosssnovecnoseessasess se 
Ï nd avec l'entreprise spéria'ite les di-pos lions . : 
née à l'écuinement de l'ess ment et là vérile Cetie activité exige: 
' L . 
° e f ( PTE exécution. En cas de litige avec Pour la presse: la connaissance des caractéristiques des 
i ‘ ’ v à l es indirations principaux journaux et revues (tirage, diffusion, elien 
( T ” tèle alleinte, nuance politique) et de leur tarif de 
( de départ (affehage Le chef de départ établit Pre 
| l'attu re avec indication de la Pour l'affichage : la connaissance des possibilités d'aff 
et du prix 1ù mètre carré d'après le tarif de sa chage et des positions re<pectives des entreprises d'at- 
hit | | frères les emvlacerments fichage dans !es principaes villes, des tarifs, des taxes 
‘ ‘ OL S 4 leurs. 1! F pariit le el des régiermmentalions en vigueur. 
» : sb. | la Juslifcalion à Pour la radio: In connaissance des caractéristiques des 
le | t à jour le ins des ermplacements, postes d'émission puissance, di lusion, clientèle 
porn. Sage iissance de tous les empisce- itteinte, genre de leurs programmes), des tarifs et des 
he catrepr.se, de ceux de in'rèeres, des d fMérents taxes. - : 
lu matériaux d'affichage, des formats d'affiche et 
( ; Re ai ce cod tte 5: Ou. de ne à . Pour le cinéma: la connaissance des c'reuits des diff 
rents concessionsaires, des tarifs et des taxes, 
l'essin DEA rit — |! ir capab'e de comgoser, 
T t 6 er d | icitaires (dépiiants, — hRègles: la quaïiflcalion « Chef d'achat d'espace » 
a!tic ti annoncé rt rh e pholus, emballages publi- sera altribuée sur justifieation : 
Cilaires, éliquelies, élalages, sianis d'exposition, eic.)... 290 1° de la possession de la totalité des connaissances 
requises ; 
T: ‘ e pubic'té Règ'es La aqualficaltion de \ ‘ dd , , 
e Ti en de pub'icité » sera aitribuée sur justification : 2° de la qualifleation « Technicien d'achat d'es- 
pace » et de l'exercice effectif de cette acti- 
4° De 13 possession d'une grande parlle des connais- vité depuis deux ans au minimum. 
sa et aptitude imérées pour le che! de potbli- 
cite Chef de fabrication, — Le chef de fabrication élablit les 
devis complets reiatifs à tous les travaux d'impression 
2* Suit d'une autre qualficiton de colaborateur publi- ou de façonnage de i'entreprise. li propose pour ces 
claire (avec exercice ellecif) depuis deux ans au travaux les matériaux, les procédés et les fournissturs. 
UTPÉOEL EEE T ii dant reduii à UN an au rmini- ll en dirige, surveille et contrôle l'exéculion par les 
ut pour les Lluiaires du brevet de puliicité); fournisseurs spé:ialistes ..........ssccsssesseresses ses 43 
Suit d'un an au minimum d'exer ice de l'a tivité de Celle activité exige: 
“| fi 1 de pubhlicilé » à titre d'auxiliaire, cette 
fa ne [ int jouer qu'en faveur des col'abo- — des connaissances générales suffisantes correspon 
rilours àg le vingt-deux ans au tninimum et pos- dant par exemple à la correction d'un texte cou- 
sant u culture générale étendue (anciens é.èves rant en épreuve ou en manuscril; 
, ve Ë VU ie Ses ” — une autorité suffisante pour oblenir dans la limite 
Ré teur, — Le rédacteur « eur est un du possible l'exécution par les fournisseurs des 
re r compet qui conçoit, toul au moins dans ses ordres acceptés par eux nolarmiment quant aux 
grandes li£nes, Ta présentation matérielle des moyens délais; 
( t } r t nu" s 1 dessine » At 
— ns n 8 it p : ét 1bl = Pel-etute … pe rend — une connaissance approfondie des éimérents _ 
TT minaire de ses travaux, soit pour donner des codés de reproduction (gravure et Impression el 
dir. inateur qui établira la maquette... 390 une connai-sance suifisante du papier et eu carion, 
du brochage, de la reliure, du façonnage el des 
R CADRES TRCHNIQUES caracières (papier approprié en qualité et en format 
; à un travail diterminé, famille et corps de carac- 


Directeur d'agence de province d'une entreprise d'affi- 


chage. — NH représente l'entreprise, traite et signe en son 
nom el a les procurations névessares à l'exervice de son 
thatiqu! 

ll assure la marche technique, commerciale, adminis- 
trative et financière de son agence, sous le contrôle 
du dirécieur régional ou du siège 

Son coeffiient varie de 200 tégorie Techniciens 
à on elon l'importance poteniielle de l'agence... 

Acheteur d'emplac ents urbait — L'acheteur d'empla- 
cents urbains à une parfaite connaissance du marché, 
lui perm int d'estimer la valeur des emplacements à 
Paris. I peut étre habilité à traiter, au nom et pour Île 
compile de let prise, avec les architectes, entrepre- 
neur<, propriélaires on toute autre personnalité qualifiée 
pour louer les ein MONES. sos sovsscovessscsessses .… 

Lorsque l'emplacement d'affichage est traité, il donne 


les formalités nécessaires à son 


les instructions 
l'administration que de l'en: 


montage, tant any 
treprise spécialisée, 


ponr 


4 d 


peut être détaché en province, 


300 à #00 





connaissances permettant de préciser les 


tère, elc.), 
utiles aux fabricants ou façonuiers; 


instruction: 
connaissance suffisante des caractéristiques et 
des possibilités des divers fournisseurs de l'impri- 
meriè pour lui permettre de dresser «a priori une 
liste des fournisseurs les plus qualifiés à consulter 
pour un travail donné. 
— Règles : 
sera 
1° De la possession de 
et aptitudes requises 
2o De la qualification « Technicien 


— ne 


La qualification de « Chef de fabrication « 
attribuée sur justification: 
la totalité des connaissances 


de fabrication » 


et de l'exercice eflecti! de cette activité depuis 
trois ans au ImihimuImn. 
Chef de studio de dessin. — Dessinateur æyant la res 


ponsabilité de la production d'un bureau de dessin pui 
citaire, possédant des connaissances approfondies sur 
expressions graphiques de la publicité et eapabe de 
conduire les travaux des colliborateurs placés sous S°s 
ordres en fonction des procédés de pue où d 
fabrication ....ssssoossmsssossssespeneesensssereenemensertes 


les 


‘00 
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Coefficient. 


. 1 ut C - AGENTS DE MAÎTNISE ET CADRES ADMINISTRATIFS ET COMMENCIAUE 
1» l'étude du marché, — Collaborateur chargé 


Sp Ses PER F x . 
à 2 au point d'une cCiude du marché. Son rôle , : 
. » Entrewrises de ulus de 100 sa/arié: 
? i il duit possCcuer es connaissance goncraies, 1 ! . le sa'anies. 
. wes économiques, l'expérience de la vente ns oué és 
F r ch dort nes pile péri D” pis At ts d na v, Coe LORPOU 
e cenm >, LATUIU SE ui 9 LU ai » 1- din 
an ‘ n! - 
Chef du ri) | {re I t ire n n né 
+ = rer le ou les questionnaires de base d'après i e fon \ en \ de son mérite et de s ane en 
inents cherchés : ! sans o1e » ire } que e idée de coma 
IX sabc sis 9) 
” el interpréter les enquêtes faites : 5C0 dement …. . 229 
es à Le t contrôler Le; enque:eurs par lesqu Is { t de pr ” © p e hef de £g a 
4 A4 ro - , 1 re t 
150 pru UGLT A ICluul, t ru a ere et UN Con lutitit | el en a \ int 
ds les données d'enquête fournies par les la !1 n<4b : . ; . 5 225 
nehts Ccompiables, statistiques et com Sous el de irenn Habora f | t au chef de 
rs , bureau j i 1 du bureau 2.4) 
n ! s conclusions d'ensemb'e , 
de - : I . Sous-Clit le Mt 1 de com! [RLEL 21400 
. Le <pévialiste de l'étude du marché, aui doit ra le " hef d é con c 
d'amples vues sénira'es, ne peut être qua rale ... : fc 20 
f | ès plusieurs années d'expérience 
1f- ju nmercia et pubii'it e ET le bureau P \ ! 1. 1 peut idjoint 
es in ou pluseurs sous-chefs de bureau . …. 90 
6 d'agence {re \lévorie, — Le chef de I la 0 
. . . .. LA 
£ ence étudie, dirige, exccule ou fait ex 
rs 
1 is leurs délails, les campagnes de pub:i- Rédacteur au &rvice de do“umentation économique Col 
v . 
se s don! il es! responsahe dans l'agence... 5 0 laborateur ile à lénir à jour une documentation 
( té exIgt éconoim'aqu et il ilaire nécessaire pe dti Re £ : r 
\ires 4 ro n Doit - | 1 Lire luue o un 
s sance de la techn'que de la vente 4 
6. _— Û 1 ( ] 14 € [AL ] 1 marché el à en ! r les ) 1= fi es au pou 
» des A ents # vens de mnh'irité ù 
_ üu 1 fi l ULEAL l 1e puit lé, de vue éco midue et pu laire € à ein} F l x 
ecinpsol, QE IEUT VLCUT Cuipaice el de ia lér.eur toute mm ) lans id d dit APCE 300 
o le les rcaliser; 
\ élaborer et à présenter In mnle Rédacteur 1 service nie 1x Col f 1 
_ ‘ bo à présenter un plan compiet 
cs vagne publiciiaire, avec räpartilion du bud- ble d'instraire toule affaire soumise au \, apie 
à dis r lou matières juridiques et HNsca'r: et à 
« _— ‘a en diriger et à en surveiller l'exécution : apprécier les ar.s de nus consel:s spociaiiste bo être, 
+ : 7" 4 en N 
ti- n ique des affaires suffisante pour assurer la au minima, licencié en droit . 300 
. tome le en're ! . ‘1 le un Au courant de la léz \ n de 1 doctrine et de Ja 
Inmerciale enre !age:n et les LE 
r ponsal'e ju " | loit \ Via t 1! 
est responsab!e, l ! : 
tous ! à 1 It ‘ ré 1 \b! LE 11 
es - 'a qualification « Chef de publicité d'agence » 
on ibute sur jusltication : l : 
es 1 “session de la totalité des connaissances et Adjoint technique de direction Collaborateur de culture 
[Se Ces requises ; générale éleiée et possédant dejà une bonne ex rence 
es « : se £ _+ ) s I dan | " di [EL (rar a 
> do Soit de la qualititalion antérieure de P ss . en re 
435 \ Ù 





ilté » avec l'exercice effectil 
is deux ans a" minimun 

S qualification « Chef de publ'cité d'annonceur » Cad 

ne ie selon les rèz'es de qualification « pour le 

u- r » établies par Ja commission de la qualiti- Sous-chef de service \djont au chef de service .… 4100 

cillun profe:sionneile des chefs de publicité d'an- 


: Chef de bureau de compta ‘ générale ol:ab i 
! ; < » DE avr a44 
A I rs, le 26 avril 1944. sous les ord d'un « t de service de comptal é 
° : v: P générale. H a sous son autorité des complables el des 
, Chef de } & de publication {journal ou revue) afformée ou en - fonc! ! 
1X ardes-Corm;, lables, Sa fonclon nexXILe pas des cCommHhs- 
. 1 sances anprofu 1 e «il t en itères fils ales «et 


Deju . — Le chef de pubiicitf de publication affermée ou en j! n'assume pas la résponsabiiilé ellective des bisans qu'il 


(= res est attaché par contrat de louaze de services à l'en- est cependant aj' 6 À établie... Lure , Ne 100 
et nse concessionnaire de la public.té (en fermage ou en 


- hd SEP «e 
n ; de ladite pubiicaiion, Chef de personnel.......s.ssssssssessssssssessss 2 “0 


es : ; ,, A t à : :! de ser » de r'acçco \ e aua'ifleat “ue le che 
D dir ze l'exploitalion commerciale de l'espace ré:<ervé à la publi Chef d PIS Ris à u an ie a \ que I 


a es er . : » «rvhe d re e (l'impor'anvce du rvive servan 
ë dans celle publication, c'est-à-dire : de service de 1 “4 LH Ur ail au ervant £ 
u de base a classement 195 


es el} specle, crée, développe et en'‘relient la clientèle publi- 





. : : he ln ce ve te an talritile r6néirale int 
S; e par son ac'ion propre et, s'il y a lieu, ceile du per- Sous-chef de service de compiahitilé ges pe. Adjoint Se 
s S lu il dirige; au chef de service de cornplabilité génér sé 425 
0) 1 zanise, il dirige et, éventuellement, contrôle l'exéeu Attaché de direction de 2° classe Voir définition Attacl:é »: 
e la I iblicité. de direction da ire çla dore . , 129 
à Leite activité exige: Chef de service de {re classe Le chef de iuquel 
— la parfaile connaissance 6 de Ja publicité pour la peut & wijoint eurs $ ] ' 
. ‘ion considéree : », juterméd.aires, concur est \ !a ! ’ t de 
re . {r 1 | j q ‘ 
! 
_ e £ 1 y! ç e : 
. \issances générales publicitaires approfond'es; fon se ! 
—_ } | « E Le t " {re l >» 4 l : Vi « | R 
ide à la direction de représentants et de personnel ds À . 175 
cultion. ac pius u }\P AP CS. ..00500.0 ….... . i 
- t A à ñ : : haf de « » = j 4 tu , 
Ê Les fonctions précises, rémunérations, conditions d'engagement Chel de sert À. ù £ à 
‘ irenciement des chefs de publicité d'entreprise de régie, DURE ee NE EE , : Le 
posant dans chaque cas un problème particulier, ne peuvent Von @es le tee! 
Etre définies dans la présente convention et font l'objet d'ac- des connaiësinees approsoniq  OrTgan.sa 715 


; individuels écrits dont les dispositions ne sauraient, en Nil In; nn nn 
; | élat de cause, étre inférieures aux dispositions de la Atiaché de 


w , ‘lle convention, ES À OL boston hobést ou 





$ Ces laborateurs généralement rémunér£s en tout ou partie Chef de 4 . ’ Le É nets Le nas ‘ 
sé Par des commissions et exerçant une aciivilé principalement "a ps “re : A de 
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Coefficient. 


A! hé de dire n de fre classe Collaborateur dont la 
fonction cons ste à démarcher et à assurer les contacts 
commerciaux avec la cljentéle (avant une solide insitruc- 

{ \ géné t et 1m ssilte les connaissanres suivantes: 
— avoir une connaissance suffisante de la technique 
moderne de la vente pour en discuter avec compé- 
FT 
. L2 
= Avoir une cont ance générale sur les différents 
supports de pui 16, de leur emp! de leur valeur 
‘ nparet et savoir déteru er ray lement l'ordre 
de gi leur d dépenses d'après les moyens Fré 
conis 
un fifi e méthodes modernes de prospec ton el 
les n ns d'en assurer le contrôle rigoureux...... 300 
Suivant é6éa valeur, l'attaché de direction est de 2°, 
a ( ire c} 
2 1 (rep ‘ du mununs d' ox) salariés. 
Li igents de maitrise et cadres administratifs et commercia!ix 


les catégories professionnelles définies ci-après. 


Première catégorie Collaborateurs ayant aulorilé sur un per- 


wnnel exclusivement employe 

Deuxième catégorie Collaborateurs ayant autorité sur un per 
wonnel comprenant soit des spécialistes, soit un ou plusieurs colla- 
borateur de la première catégorie ou ayant une responsabilité 
iquivalente, 

Troisième catégorie Cadres ayant aulorilé sur un personnel 
soimprenant un où plu-ieurs collaborateurs de la deuxième catégorie 
ou ayant une responsabilité équivalente 

L'échelon le plus bas de chacune de çes catégories est fixé au 
sweflicient minimum ci-après 

Première catégorie. — Coefficient: 220, 
Deuxième catégorie. - Coefficient: 2795. 


Troisième catégorie. Coefficient: 550, 


Une différence de 25 points devra être maintenue entre l'échelon 
le plus élevé de chaque calégorie et l'échelon minimum de le 
catégorie qui lui est immédiatement supérieure, 


III, — CADRES SUPERIEURS 
EMPLOIS ADMINISTRATIFS OU TECIINIQUES 


Des accords individuels assureront à chacun des collaborateurs 
placés dans celle position des appointements en rapport avec la 
fonction qu'ils exercent, 

Directeur régional de province d'une entreprise d'affichage. — 
Il assure la gestion de sa propre agence, ainsi que le contrôle des 
gences el bureaux qui lui sont rattachés, en coordination avec 
le siège, 

ll bénéficie, dans l'ensemble, des avantages conférés aux cadres. 
Son statut e-t librement déterminé avec le chef d'entreprise. 

Peuvent lui être assimilés les directeurs d'agence exercant leur 
activité dans les très grandes villes ayant une importance polen- 
licile exceptionnelle, 


ANNEXF Ne HI 





f 


1 Mode de calcul des salaires. 


Les salaires minima visés aux articles 16 et 3%4 de la convention 
Soul caiculés comme suit: 


fe En multipliant la va'eur du point par un nombre de points égal 
au coefficient affecté à chaque qualifkation ; 


2° En ajoutant au produit obtenu un élément complémentaire 
SOUMIS aux mêmes variations que le point et égal pour tous les 
coefficients de la hitrarchie. 

En outre, pour les salaires du coefficient 120 À 180 inclus, fl sera 
ajouté an total résullant des opérations 4 et 2 une prime dégressive 
dite de bas salaire, 








Il. — Mode de revision des salaires. 


Les parties signataires conviennent de se réunir en principe toue 


les six mois, notamment pour examiner les inciden-es de la var 
du coût de la vie constatée par la propre variation de l'indvce 4 
référence. Si cet indice venait à être modifié, supprimé ou r 


ou si d'autres bases d'appréciation venaient à se faire jour es 


parties sgnaiaires pourraient éludier Ja mise en applicati 
nouvelle base de référence, 


Si l'indice adopté enregistre une variation d'au moins 5 n 1 


cours d'une période de six mois, une réunion parilaire à . 


serait convoquée à la demande d'une des parties, 


Toute augmentation générale des salaires appliquée dans une entre. 


prise par anticipation sur un rajustement dé‘ou'ant du prés 

pourra éire impulée sur ce rajustement. 
Les promotions individuelles, si elles sont 

que les auginentaltions collectives de salaires, doivent êir 


4 


à part aux intéresses, 
II. — Salaires minima au jour de la Signature 
de la présente convention. 
Les salaires minima en vigueur au jour de la signature d nré 


sente convention sont calculés selon les modalités ci-des 


compte (ecnu: 


1° Indice de référence retenu. — Indice des prix de la con 
tion farmiiaie à Paris, dit des 215 articles, élabli par l'insü.ul 
de la stalistique et des éludes économiques; 

20 Valeur du point. — 127 F; 

Je Valeur de l'é'ément complémentaire. — 5.20 F; 
salaire. — 2.000 F pour :e 
r pont 


&o Valeur de la prime dile de bas 
cient 120; avec dégressivilté de 40 F 


pà 
+0 +- 


1 





Montant des frais d'atslier à déduire de la rémunération des ouvrien 
bonnetiers à domicile du département de l'Ain en vue du cakul 
des cotisaiions de sécurité sociale. 





Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 


Vu l'ordonnance ne 45-2250 du 4 octobre 1915 modifiée portant orga- 
nisation de la sécurilé sociale, nolamment le deuxiéine à.inea de 


l'aricle 51 bis et le dernier alinéa de l'arlice 33; 


Vu l'arrêté du % octobre 1951 fixant le montant des frais d'atelier 
à déduire de la rémunération globale de certains travail'eurs à domi: 
cie en vue du ca'cul des cotisations de sécurilé socia'e ; 


Sur la proposition du maitre des requêtes au conseil d'Etat, direc 
lUur général de ja sécuril£ sociale 


Arrête: 


Art. fer, —_ Le ‘ab'eau de l’arti:le fer (8 2) de l'arr£té du 29 octobre 
1931 énumérant les catégories professionnelles de travailleurs à domi- 
cie bénéficiaires, en vue du calcul des cotisations de sécurilé sociale, 
de déductions supplémentaires pour frais d'atelier, en sus du taux 
genéral de 10 p. 100, est compiélé comme suil: 





TAUX 


CATÊGORIES DE TRAVAILLEURS de la déduction supplémentaire 











à domicile, pour frais d'atelier. 
Bonneltiers travail'ant à domicile 
dans le département de l'Ain. 15 p. 100, 
— ss 
art, 2 — de maître des requêles au conseil d'Etat, directeur 


présent 


général de la sécurité sociale, est chargé de l'application du p 
arrêlé, qui prendra effet du 1° juillet 19:95, 
Fait à Paris, le 9 août 1955, 
Le ministre du travail et de la sécurilé 50 iale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
MICHEL JOBERT. 
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d'entrée en vigueur pour divers organismes de sécurité sociale 
d'allocations familiales des dispositions des articles 36 et 37 


moditiès de l'ordonnance du 4 octobre 1945. 





‘We en date du 12 août 195, la date d'entrée en vigueur 
lions prévues aux articles 3% et 37 de l'ordonnance d 
L 


lien [l 
bre 4045 modifiés par l'article fer, paragraphe 1, du décret 














Û 1955 à été lixée au fer octobre 19» pour: 
ou - 2 s , , 
{ e primaire de sécurité sociale de l'arrondissement de Vilie- 
oi ur-sSaoune n° 69 B. 2 k ! 
“Ja caisse primaire de sécurité sociale de F'Ain ne O1 C, 
ne «e primaire de sécurilé sociale de la Haute-savuie ne 7i L. 
- e primaire de sécurilé Sociule de Roanne et son arrondis- 
12 L 
rimaire de sécurité so'’iale de la Forézienne à Saint- 
12 à 
: » primaire d2 sécurité sociale de Vienne et son arrondisse- 
s Il 
primaire de sécurilf sociale de la Drôme ne % F. 
primaire de Sécurité sociale de Privas ne 07 E 
ta » d'allocations familiales de la Maute-Saviie me 714. 
d'allucetions familiales de Vienne el son arrondissement 
"£a l'allocations familiales de la Drôme no 26-1, 

. d'allocations familiales d'Aubenas ne 07-2, 

L les caisses de sécurité Sociale et d'allocations familiales 
de ( e pour le recouvrement des colisations n° 3 U. 
| des caisses de sécurilé sociale et d'allocations familiales 
de la savoie pour le recouvrement des cotisations n° 33 U. 

l nn de recouvrement des caisses de sécurilé sociale el d'allo- 
calious iales du Haut-Vivarais n° 07 U. 

—& & &- 
Caisses de rctraites et institutions de prévoyance. 

P in 12 août 1955, a été approuvé le règ'ement modifié du 
J'£ il d'allocation vieillesse par répartilion de l'institution 
( et de prévoyance des salariés des industries métallur- 
£ iques, électriques et connexes (HE R. P. $S. 1 M. M. 
} de Madrid, Paris (8°), autorisée à fonctionner dans les 
« évues aux articles 43 à 58 du règ'ement d'administration 
i S juin 1946 modifié, 

+ 0 6— 
Comité de gestion du fonds d'action sanitaire et sociale. 

I du travail et de la sécurité socia!e, 

\ du 24 août 19%6 fixant la composition du comité de 
£ \ds d'action sanitaire el socia e, Iodilié par l'arrêté 
qu 1 Lan) : 

Vu l'a lu 16 décembre 1950 nommant es membres du comité 
de £ 1 fonds d'action sanilaire et sociax®, annulant l'arrêté 
dWwn 1950, 

Arrête : 

Ari. {r — Le paragraphe 5e de l’article ? de l'arrêté du 16 décem- 
bre {vx nmant les inembres du comité de gestion du fonds 
da ire et soriale est modifié ainsi qu'il suit: 
5e M. Ras, salarié: 

M ir Fredenuecl, travailleur indépendant, 

SOI “s membres du comité de geslion du fonds d'action 
Paire el sociale, respectivement en rémplarement de M. Henri 
‘rider, Salarié, et 64. docteur Henri Duval-Arnould, travailleur 
InWpendant, à titres de nembres du conseil d'administration de la 
(Se hillonale de sécurité sociale, représentant les caisses d’allo- 
a iminaies et désignés par le conseil d'administration. 

At a. Le maitre des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
ee de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent 


Fait à Paris, Je 9 août 1955, 


Per 


Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
MICHEL JOBERT, 





++ 





Conseil supérieur de la sécurité sociale. 


arrflé en date du 10 août 1955, M. Lecoq, représentant de 


Y ] 
Ar Dationais des associations familiales, à été nommé membre 


. Cassette, 


supérieur de la sécurité sociale, en remplacement de 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


—  ———— 


Services extérieurs. 


Par arrêts du 3 août 1955, Mme veuve Chevalier, née Chevallier 


(Marguerile-Jeanne), employée de bureau au 7% échelon à l'office 
départemental des ancien mbhatlants et victimes de la guerre de la 
Seine-Maritime, e-<t admise, sur sa demande, à compler du 8 sep- 
téeimbre 1%, à faire valoir ses droits à la retraite proportionnelle 


prévue à l'article G [$ 2) du code des pensions de retraite annexé 
au dècret n° 51-590 du 23 mai 19541. 


— @ D— 


Par arrêté du S août 1955, M. Fleuret (Gustave), secrélaire géné- 
ral de 2e catégorie (1e classe) à l'office départemental des anciens 
combattants et victimes de la guerre de la Charente-Mardtime, est 
adunis, à compler du 1° seplembre 1955, à faire valuir ses droils à 
la retraite d'anciennelé prévue à l'article EL. 4 ($ 4) du code des 
pensions de retraite annexé au décret n° 51-590 du 23 mai 1991. 


— 20 _— — 


Par arrêté du 8 août 1955, M. Lavail (Victor), rédacteur principal 
de 1re classe à l'office départemental des anciens combhatltants et 


victimes de la guerre de l'Ariège, atteint par la limite d'âge, est 
admis, d'office, à compter du 15 sepembre 19%, à faire valoir 
ss droits à la retraite d'ancienneté prévue à l'article L. 4 (8 1er) 
lu code des pensions le retraile annexé au décret n° 91-000 du 235 ma 
1Vo1. 


—+ 0 &-—— 


Par arrêté du 8 août 1935, M. Dupin (Henri), nide-magasinier 
de | ; 


de fre classe à ue de récducalion proie sonnelle des mutilés de 
vuerre et du travail de Limoges. est admis, sur sa demande, à comp 
ter du 17 septembre 1%5, à faire valoir es droits à la retraite 
pr ‘port ineile plevue à L'art le 1 \È d), Sec nd ali va, de la loi 
Ï 19-1097 du 2 aout 1919. 








MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 





Décret du 13 aoCt 1955 portant modification du règlement Iocal 
de la station de pilotage de la baie de Somme, 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la marine merchande, du ministre 
des tinances et des affaires économiques et du secrélaire d'Elat aux 
atfaires économique 

Vu la loi du :$8 mars 198 sur le régime du pilotage dans les eaux 
maritimes ; 

Vu le décret du 1% décembre 1929 porlant règlement général du 
pilolage rendu applicable à la station de la baie de Somme par décret 
du 8 février 1%; 

Vu le décret du 8 février 19%, portant règlement local de la station 
de pilolage de la baie de somme, modilié les 3 aoûl 1995, 21 avut 1947 
et 23 février 1%); 

Vu l'enquête réc:lementaire, 


Décrèle : 
Art, fer, — Le règlement local de la station de pilotage de la baie 
de Somme est modilié ainsi qui sul: 
Le premier alinéa de l'article 1° est abrogé el remplacé par les 


dispositions suivantes 

« Le service du nilotage dans la baie de Somme est à 
une station dénormmeée « station de pilotase de a baie de Sormm », 
dont l'effectif est de quatre pilotes: deux en résidence à Cayeux, 
les deux autres à Saint-Valery-sur-Somnmme », 


L'article 2 est abrogé et remplacé par les dispositions ci-apri 

« Art. 2 (nouveau). — Le pilotage d'entrée est assu ‘ur toute 
destination à l'intérieur de la baie de Somme par les pilote 1e 
Cayeux, qui doivent y maintenir une permanence », 

Le dernier alinéa de l'article 3 est abrogé et remplacé mine suit: 

« Le pilotage de sortie est assuré par les pilotes de Saint-Valery- 
sur-SAIMNeE ». 


L'article 5 est abrogé, 
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L'article & est abrogé et remplacé par les disposilions suivantes: 


« Art. 6 (nouveau Les tarifs de pilotage sont fixés conformé- 
Meni aux (au pre 

« fo De la mer à sSaint-Va'erv on vire versa: %: F par tonneau de 
jauge nelle les fractions de tonneau étant néglhigries 

« Les navires jauveant moins de 100 lonneaux nel et les navires 


de pli Nue paset ‘0 F pur operation ; 

« 2e De saimt-Valery à Abheville ou vice versa le pilotage de 
Soint-Valerv à Abhherille est fa tatif 

« la navires ulilisant sCrvirt d'un proie payent 2000 F par 
op Tati 

L'articte 9 est abrogé 

Le laux de l'indemmnilé prévue au deuxième alinéa de l'article 11 


est porté à t tnuui À 

Les laux des jim'emnilés prévues aux paragraphes fe et 2e de 
l'article 11 ni resp ivement portés à 24) F et 1000 F. 

Le laux de la laxe de mouvement prévue à l'article 14 est porté 


à "um | 


L'article 15 est abrogé el remplacé par les dispositions suivantes: 
« Arl. 15 homveaut, — Quai un pilole, commandé pour se rendre 
au devant d'un ma e annoncé, sort en @mer sans que le navire 
aä“nnonrt s prosente HO Hu est dû une indemnité de 1000 F. be 
peune, À !a ortre lout Imouveiment renvoyé donne leu à une 


hndemnilé d an 


L'article 16 est a! 


Art, ? Le ministre de la marine marchande, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux 
alfaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exéculion dy present décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la Republiq ie froncaise, 

Fait à Paris, le 13 août 195. 

EAN FAUNE. 
Par le président du ronseil des ministres: 
Le ministre de la marine marchande, 
PAUL ANTIEN, 


Le munastre des [inances et des a'Jaires économiques, 
PIENNE PFIIMLIN 


————— — -———  @ &- 
— 





Décret du 12 août 1%5 portant modification du règlement local 
de la station de pilotage de Marans (pilotage des Pertuis). 





Le président du conseil des miu.stres, 


Sur te rapport du‘ministre de la marine marchande, du minis- 
dre dre \ « el des affaires économiques el du secrélaire d'Etat 
aux affaires écotromn (PERL 

Vu la loi du 2 murs 192% sur le régime du pilolage dans les 
eAUX Ia! Wws, 

Vu le décret du 90 juin 1952 portant règlement local des stalions 
des Pertuis 

Vu les décrets des 21 août 1947, 8 juin 19%9 et 9 octobre 1951 modi- 
diant le réglement local de cee slalions ; 


Vu leuquite réglementaire, 
D preie : 
Art, {® Le règ'ement local de la station de pilotage de Marans 


est modilié ainsi qu suil ; 

Le taux des indemnilés prévues à l'article 3 et fixé en der- 
nier lieu par le décret du ® octobre 1% ext porté respectivement 
à 6 F, 40 F, 6% F, 310 F (100 F pour le peiit déjeuner), 65% F. 





— - nn ns se ——— — 


| 


Nitrate d'ammo- | 33.101 |Cristanx incolores! Fûts étanches en!...1... 


1 2 3 | 4 9 6 





nium ne con ou poudre cristal fer ou en acier 
tenant pas plus line blanche, So 
de 0,4 p. to luble dans l'eau.| 
de matières vr- | Idem Forme, avec cer-|Récipients étan-|,..1... 
ganiques. taines matières! ehes en ter 
organiques, un! blanc. 
mélange explosif 








H.P2 Sacs en textilel...1... 
doublés inté 
rieurement!. 


Idem Sacs en papier|...1... 
ignifuge et hy- 
drofuge à cinq 
épaisseurs. 


























Les tarifs, prévus à l'article 4 et fixés en dernier lieu par le décret 
du % octobre 19%51, sont abrogés et remplacés par les suivauis 
— _—_—— 
TONNAGE NET 
B SSI SSL SES à 
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PARCOURS ss lsslssl|s::l:!: 
£S|2iE/£E 8 2 125158: 
-RE.. z = "A + 
8 °|SRISR|S8ZRIRE ES 
£ * Ê E LE » 2 | 2% 


| à 








| 





France. | France. | France |! Frans 
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c 
— 
_ 
4 
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De la rade de la Pallice 
à la rade de Tl'Ai- 





guillon et vice versa. | 2.000 | 2.500 | 2.900 | 3.300 | 2.7 (0 
De la rade de lAi- 
guillon au port de 


Marans et vice versa. ! 2.500 | 2.800 | 3.000 | 3.300 | 3.700 |! ::0 

















L'arlicle 3 est atrogé et remplacé par les dispositions suivantes 

« Art. 5 (nouveau), — Les pilotes, leurs veuves et leurs orpheline 
reçoivent des pensions et secours sur la caisse des pensions et 
secours instituée en applicalion des dispositions de l'article 24 de 
la loi du 28 mars 1928 

« Un arrèlé pris par le ministre chargé de la marine marclande 
fixe les condilions de fonctionnement et de geslion de la caisse 
üinsi que le taux des pensions el secours », 

Art, 2, — Le ministre de la marine marchande, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux 
allaires économiques sont chargés, chacun en re qui le concerne, 
de l'exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal officwl 
de la République francaise. 

Fait à Paris, le 12 août 1955. 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la marine marchande, 
PAUL ANTIEN. 
Le ministre des [inances et des afJaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 


+0e+— 





Modification du règlement pour le transport par mer 
des marchandises dangereuses. 





Le ministre de la marine marchande, 


Vu l'arrêté du 12 juillet 195% relatif au transport par mer des 
marchandises dangereuses : 

Vu l'avis exprimé par la commission pour le transport par mer 
des marchandises dangereuses en sa séance du 15 juin 1%», 


Arrèle : 


Art. fer, — Le texte dn règlement pour le transport par mer des 
marchandises dangereuses est modifié comme suil: 


Page 100, après « Nitrates », insérer: 





7 S 9 40 {1 





PPETELTITILIL 800 Voir appendice Comme Voir append n 4 
n° 9, colonne 9 I sera rermis un 
certificat du fau 

cant a'testant que 
Caisse 100 Idem. Idem. la marcel lise né 


en bois. renferm - 
de 0,4 p. 100 de 


matières org 
ques, 
7% Idem. Interdit. 


50 Idem. Hem. 
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pe ‘ 
xomenclature, page 193, remplacer « Nitrate d'ammenium, voir Art. 2. Le ministre des finances et des affaires économiques, 
appe X2 », par « Nitrate d'ammoninm ne contenant pas plus le ministre des postes, télégraphes et téléphones, le secrétaire 
de à p. 100 de malières organiques. — HE c — 100 et 229 — SR ». d'Etat aux finances et aux affaires économiques et le secrétaire 
xirate d'ammonium contenant plus de 0,4 p. 190 de matières d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui 
organiques. — Interdit, sauf autorisation spéciale, — 230, le concerne. de l'exécution du présent décret. qui prendra effet 
ice ne 5, page 2%9, paragraphe 1, 3% alinéa, %° ligne, rem- à compter du 1% janvier 1955 et sera publié au Journal officiel 
pla  p. 100 de matière organique » par « 0,ù p. 100 de malières de la République française, 
ors . Ù hi 2 « or” 
urt, 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la Fait à Paris, le 13 août 15, 
République française. EDGAR FAURMR, 


Fait à Paris, le 10 août 145, 
PAUL ANTIFR. 














MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décret du 13 août 1955 portant répudiation d'un legs 
par l'aéministration générale de l'assistance publique à Paris. 





Par décret en date du 13 août 1955, le directeur général de l’admi- 
nistration générale de l'assistance publique à Paris est autorisé à 
ne pas se prévaloir des dispositions lestarmentalires fuiles à son 
profit par Mine Laronze, née Peliiclerc (Julielle-Nocmie). 


+0. 





Sanatoriums publics. 





Par arrèlé en date du 3 août 195, M. le doeleur Robert Giband, 
reçu au concours des médecins des services amtiluberculeux publics 
et privés (tuberculose pulmonaire) du 6 décembre 1954, est nommé 
médecin adjoïnt au sanatorium François-Mercier, à Trongel (Allier), 
en remplacement de M. le docteur Leïlot, appelé à d'autres fonctions, 





CRAFT 





MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 





Décret n° 55-1113 du 13 août 1955 modifiant le décret n° 52-1380 
du 22 décembre 1952 fixant les taux des indemnités suscep- 
tibles d'ètre allouées à certaines catégories de fonctionnaires 
des services administratifs extérieurs des postes, télégraphes 
et téléphones. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
Miqies, du ministre des postes, té:égraphes et téléphones, du 
secrelare d'Etat aux finances et aux affaires économiques et du 
secrélare d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu l'orjonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
Sons CivVies et militaires, et notamment son article 7; 

Vu le décret n° 52-1380 du 22 décembre 1952 modifiant le 
décret n° 50-485 du 2 mai 1950 fixant les taux des indemnités 
SuStéplibles d'être allouées à certaines catégories de fonetion- 
haires des services administratifs extérieurs des postes, télé- 
Eraphes et téléphones ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
An. 1e. — Le tableau figurant à l'article f* du décret 
À y 13) du 22 décembre 1952 susvisé est modifié ainsi qu'il 
suit : 














mas Par SRE 
OYE 

BÉNÉFICIAIRES TAUX MOYEN 

——— anauel. 
———— es 

Franes. 

Mépecteurs principaux affectés de manière permanente | 62.000 

ans les bureaux des directions. ..................... * 

Inspecteurs rédacteurs et inspecteurs-instructeurs. .. 18.000 

LULU 








Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des postes télégraphes el téléphones, 
EbOU AI RONNEFFOLS, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PILRRE PFLIMLIN, 


Le secrétaire d'Elat aux finances 
el aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JKAN MÉDECIN, 


» à À = 





Décret n° 55-1114 du 13 août 1955 relatif à l'intégration de cer- 
tains fonctionnaires dans le corps des inspecteurs des postes, 
télégraphes et téléphones. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des postes, télégraphes et télépho- 
nes, du ministre des finances et des affaires cconomiques, du 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques et du 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut wénéral des fonc- 
tionnaires, et notamment son arlicle 2; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 148 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des. personnels civils et 
militaires de l'Etat relevant du régime genéral des retrailes, 
et notamment son article 5; 

Vu le décret du 6 novembre 191 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour la fixalion du slatut parheulier du 
corps des inspecteurs des postes, télegraphes et telephones ; 


Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 4%, — I] pourra être procédé à l'intégration complémene 
taire dans le corps des inspecteurs des postes, télégraphes et 
téléphones de certains contrôleurs principaux, contrôleurs prin- 
cipaux des installations électromécaniques, contrôleurs et contrô- 
leurs des installations électromécaniques, non intégrés lors de 
la constitution initiale de ce corps. 

Les bénéficiaires de cette mesure seront désignés, après avis 
des commissions administratives parilaires compétentes, et 
seront nommés et Utularisés en qualité d'inspecteur adjoint ou 
d'inspecteur, 


, 


Art. 2, — Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques et je 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 13 août 1955, 

EDGAR FAURE. 


Par li président du conseil des ministre 
Le ministre des postes, télégraphes el téléphones, 
ÉDOUARD BONNEFOLS, 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
VIENNE FYLIMLIN, 
Le Secrétaire d'Elal aux [finances 
et aux affaires économuques, 
GILBERNT-JULES, 
Le secrétaire d'Etat à lu présiden e du conseil, 
JEAN MEDEUIN, 


+0- 
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Modification de l'arrêté du 4 août 1954 relatif aux conditions d'ap:.i- 2e Sont ajoutés les cours figurant au tableau ci-dessone 
cation dans l'atiminis'ration des postes, telf ;'avhes et 1*:*>hones 
du décret n° 48-1879 du 10 décembre 1948 modifié portant nxation = 

" —— 
du syslème généra!t de rétribution des agents de l'Etat ou des per- 

« : IAUX 4 
sonnels non fonciionnaires asurant à titre d'oceupaiion accessoire, CATÉGORIES DE PERSONNELS ENSEIGNANTS | CLASSEMENT SS 
soit une tâche d'enseigremænt, soit le fonoiionnement de jurys sr : 
d'examens ou de concours. où d'ions, dans .2 

—— — de cours où de cycles d'enseignement les groupes 
D d 1 LA l 
Le ministre des postes, télégraphe e! télévhones et je secré!'aire ed: si De re re dr EL. > 
lat à Iniatiee s t au He ires écone lui < à » 
d'Etat aux ‘ x affaire noruiques, Cours à l'usage des chefs de secteur... Groupe IV 
Vu le décret no 481879 du 10 décembre 1948 portant fixation du AU 
Ssvs'vrIm genre de rétribution des agents de l'Etat ou des person: Cours à l'usage des conducteurs d: 
nels non fonclionnaire a irant, à titre à'occupalion üccessoire, chantier RÉEL EEEEEEEEEEEEE .… Groupe IN LS 
soit une tâche d'enseignement, soil le fonctionnement de jurys é Die 
d'exanret ou de Ccomcotrs : Cours à lus ie des agents technique ; 
Vu le décret ne 528 du 3 janvier 192 modifiant le précédent ; de {re classe...,.....,....... es. Groupe V. 
Vu l'arrété du # Ôt 1954 relatif aux conditions d'application =— — — su 
dans | tminmistration de pos'es, télégrapne el télephon s du décret 
ne GS IX54 du 10 décembre 1948 vof portant fixation du système art, ? Le tableau II annexé à l'arrêté du 4 août! 
À néral de rétribution des agents de TElat ou des personnels non est modifié et compilé ansi qu'ii suil 
once tlonnair iramt, à titre d'occupation accessoire, soft une 3 
{fiche d'enseignement, soit le fonc'ionnement de jurys d'examens ou 1e Sont supprimées les eclégories de concours ou d'e: 
de vero d , de-sous énumérées 
Concours d'accès à l'emploi de conducteur de travaux 
Ai el Concours de recrutement des dessinateurs ; 
Examen d'aptitude à l'emploi de sténodactylographe : 
Art, ter Le tableau 1 annexé à l'arrêté du 4 août 1954 susvisé Concour “a. « A L'et 1 { de chet rr sk PE: 
7 : s s LONCQUES «a acces à Chip > che equipe ISnCS, Magasin 
est moditté ainsi qu ul sun: vériticateur) : k qui $ , 
te Sont supprimés les cours ci-di us visés: Concours de recrutement des agents des lignes; 
Cour à l'usage des conducteurs principaux et conducteurs de Concours de recrutement des condacteurs d'automobhil 
travaux : | Concours d'accès à l'emploi de soudeur ; 
Cour \ l'usage des chefs d'équipe du service des lignes; % Sont ajoutées les catégories de concours où d'exami ; à 
Cours à l'usage des soudeurs. au tableau ci-dessous : à 
CLASSEMENT RÉPARTITION DES ÉPRELVES 
DÉSIGNATION DES CONCOURS OÙ EXAMENS dans — énemanit 
lea grounre Taux n° 1 Taux n° 2. Taux n° 3 
——__— — ms ati 


Concours d'accès à l'emploi de chef de secteur.. Groupe IV. 


Rédaction 


pro- | Dictée., Mathématiques, Elec-! Construction et entretien dx 


fessionnelle. tricilé, lignes aériennes et 
raines (chaque q À 
Dessin. 
Examen professionnel pour l'accès au grade de! Groupe IV. } Rédaction pro-| s..ssssssssssessssssssssssssss. | Construction et entre! les 
chef da, secteur, fessionnelle. lignes aériennes el souter 
raines (chaque que:hon, 


Concours de recrutement des dessinateurs ......} Groupe IV. 


Concours d'accès à l'emploi de conducleur de 
chantier : 
der CONCOUFS ..sossomsssssssssssnes Groupe IV, 


2 CONCOURS ssrossemmessssossesesensssssssssese | Groupe IV. 


Concours d'accès à l'emploi de chef d'équipe! Groupe V. | ..... 


vérificateur, 
Concours de recrutement des agents techniques } Groupe V. 
et des agents techniques conducteurs. 
Concours d'accès à l'emploi de conducteur d'auto- | Groupe V. 
mobile de 2° catégorie. 


d'accès à l'emploi de] Groupe V. 


Examen profeselonnel 
{re catégorie. 


conducteur d'automobile de 


Concours d'accès à l'emploi d'agent technique de 
dre classe : 


der CONCOUFS sossmmnmnnesnmsnennmmnenmnensnses 


Groupe V. 


Groupe V. 


De CONCOUFS sommes mnettmntenennsennnes ses « 








EEE 





nn 


nn 


Electricité ...... 


Reproduction d'un tableau 


Composition française. Lictée. 
d'écrilure. 


Mathématiques, Dessin in- 
dustrielL Dessin topographi- 
que ou dessin de bâliment. 


Lignes aériennes !{‘haqn 
question). 


Dictée, Rédaction sur un sujet 
d'ordre général. Mathéma- 
tiques, Electricité. 

Dictée. Rédaction d'un 
compte rendu de service. 
Mathématiques. Electricité. 


Lignes aériennes et souler- 
raines (chaque qui 


Arithmétique.| Questions profr: nelles 


Orthographe. 
(chaque question). 


Rapport. 


Dictée, Arilhmétique.........| Epreuve pratique. 


F] 1] 


Questions ayant trait au code | Epreuve pratique de iite. 
de la route, à la conduite 
à tenir en cas d'accident, 
de vol ou d'incendie de 
véhicule, aux mesures pré- 
ventives contre l'incendie, 
le vol et le gel. 

Epreuve pratique d dite, 
Epreuve pratique de depalr 
nage. 


Dictée. Rédaction. Mathéma- | Epreuve pratique 

tiques. 

Noé (l 

Dictée, Note de service. Arith-| Questions professionnent L. 

métique. électricité (craque 
tion). 
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ES 


rt, 2 — Le présent arrêlé, qui sera publié au Journal officiel, 
aura effet du 1 décembre 1954. 
Fait à Paris, le 5 août 1955. 


Pour le ministre des postes, télégraphes et téléphones 
et par délégation: 
Le secrélaire géncral, 
A. LABROUSSE, 


rwtaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 











[ 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation : 
Le directeur du budget, 
RCGER GOETZE, 


Ministère de l'agriculture. 


_ 


Avis relatif à l'ouveriure d'un concours d'admission à la section 
du paysage de l'art des jardins à l'école nationale d'horticulture 
de Versailles. 


Un concours d'admission à la section de paysage et de l'art des 
hudins à l'école nationale d'horticulture s'ouvrira au siège de cet 


établissement le mardi 4 octobre 1955. 


P t être candidais à la section : 
a) Les énieurs agronomes, agricoles et horlicoles ; 
Les élèves de l'éco'e nationale supérieure des beaux-arts, de 
e spéciale d'architecture, de l'école des travaux publics, de 
l le trale des arts et manufactures; 


e Les candidats n'apparlenant pas aux catégories a et b mais 

obligatoirement pourvus &u diplôme de baccalauréat. 

Les demandes d'inseriplion à ce concours devront parvenir à 
itionale d'horticullure, 4, rue Hardy, à Versailles, avant 

septembre 1955. 








Avis de concours pour le recrutement d'un assistant 
à l'école nationale d'agriculture ce Grignon. 
| ncours sur litres et sur épreuves sera ouvert à une date qui 


sera ultérieurement fixée à l’école rationale d'agricutture de Grignon 
pour recrutement dans cet éiablissement d'un assisiant de la 
chure d'agriculture. 


Tous renseignements concernant re concours, organisé dans les 
conditions prévues por l'arrêté du 12 août 1954. seront fournis sur 
demande adressée soit au directeur de l'école nationa'e d'agriculture 
le Urignon, soit au ministère de l'agriculture (service de l'enscigne- 
lent, fr bureau). 





Avis de concours pour le recrutement de vétérinaires 
à l'école nationale vétérinaire d'Altort. 





ALL ‘ours pour le recrutement de quatorze vélérinaires sani- 
ures d'Elat aura licu ‘le lundi 3 dévernbre 1%5 à l'éco'e nationale 
vee ure d'Alfort, 

Les dossiers des candidats devront parvenir, pour :e 1 novembre 
19 ‘Au pins tard, an minisière de l'asriculture (gestion des ser- 
°s extérieurs de la produclion agricole), :5, 1e de Varenne, à 


Paris 





Avis de concours pour le recrutement 
de vétérinaires inspecteurs contractuels d’abattoirs industriels, 





, Un neours sur épreuves et sur titres sera ouvert, en application 

des arrètés des 6 acût 1952 (Journal officiel du 21 août 1952, p 9) 

#1 20 janvier 1952 (Journal ofjiciel du 12 février 1953, p. 110), 

- Ni 12 décembre 1953, à dix heures, au laboratoire cen:ral de 

“cherches vétérinaires, 22, rue Pierre-Curie, à Alfort (Seine), pour 
ruemment de vétérinaires contractuei rgés de l'inspection 
rs indusiriels et de fabriques de conserves 


»:s Ch 


Le programme du comvours, le modèle du con'rat à souscrire 
aus autres renseignements seront fournis sur demande adressée 
v‘triie vétérinaire, ministère de l'agriculture, 73, rue de 
ireane, Paris (7e). 








+0 





Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Avis d'examen pour le recru.ement de chefs et sous-chefs ; 
des services adminstratifs de societés de secours minières. 


La caise aulonome nationae de la sécurité sociale dans les mines 
fait connaitre qu'une session de l'examen pour le recrucement aux 
pusles de cel s de rv x tdunin,s fs de soc élés de se ir3 
Ininières de ‘ et ke classe et de :0 chefs des rvces administratits 
de sociétés de secours minier de fre classe s'ouvrira à Paris le 


ÿŸ novembre fo. 


Peuient prendre pu t aux Cpreuve 

1e Les candidats des deux sexes Agés de vinst-trois ans au moins 
el de trenle-C'nq ans au pius à la date du 1% janvier 145 et Ctu- 
aires qe L'un des dpuines sui ais 

Ra uiuréat de l'ensetsnement second ire brevet au ‘-eur, brevet 
de l'enseignement primaire supérieur section genérue cerulleat 
de capacilé en droit, dipioime délivré par les écoses nalionaes pro- 
fess onnelles et les collèges techi jues de l'Elat dans les spécialités 
commerciales, diplôme d'études supérieures des imédersas, diplome 


délivré par l'école du haut enseignement commercial pour les jeunes 
filles et par les écoles supérieures de cemimerce : 


20 Sans condition d'âge ni de diplôme, les agents des organismes 
de s 1! 6 soc Le m'hIeT cv! des EXD OAI OS nmuneres OÙ aäs°1- 
mulées qui comptent at moins trois ons dé services dans ces orga- 
nismes ou exploilations au moment où débutent les énreuve 


Le règiement fixant le: condiliuns d'admiss on aux épreuves ainsi 
ren) 


que le programme seront s où adressés n1x personnes qui en 
feront la demande À la caisse an'onome nationale de la sécurité 
sociale dans les n s, servire des affaires généraies, 77, avenue 
de Ségur, Par. 12° 

Les candidats devront se faire insei re, avant le 25 © tobre 1955, 
au sièôce de Jadilte viscn, Le candidalures au " elle date, ne 


seront pas appuyée d'un di er Comp el ne pourront ètre relenues, 


—-@ © &- 





Ministère de la santé publique et de la population, 








Avis de concours pour le recrutement de contrôleurs des lo's 
d'aide sociale dans le d°="artement de la Dordgre. 


Un eoncours sur ép'euves, } r «e recrulement de deux con'rôs 
leurs des lois d'aide sociale ‘et ouiert à ,a date du 3 octobre 1955. 
Dépôt des candidatures. — Les demandes d'inscriotion au con. 
cours devront êlre adre es à la urfe‘tu'e de la Dordogne, secré- 
tariat général, jusqu'au 3 <rplembre 1 3, dernier d , où tous 


Lenscignements seront fanrnis en Ce qui concerne là consiitu. ion 
du dossier el ie programme d 


_ 
LA 





Avis de vacance d'un poste de médecin crel de service 
au quartier paychiatriquo des hospices de Niort (Deux-Sèvros). 


Un poste de médecin chef de service est actrice lement vacant au 
quartier psychiarique des hospices de Miart (Neux-Ssèvres), 

Les candidatures devront être afressées € 
Semaines à comoter de la publication du présent avis au m'nisière 
de la santé publique et de la pontulatin direction de l'adminis- 
tration générale, du personnel et du budget, 7, rue de Tilsilt, 
Paris {15° 


ins un dé'ai de traig 
1 
11 





Avis de concours sur titres pour le recrutement d'un chef de bureau 
à l'hôpital psychiatrique départemen'al de Lesvellec (Mcrbihan). 





Vn meQirs r litres r le recratement d'un chef de burean 
à l'hôpital gsychiatrique Ce 1 vellec, à Sxint-Ave (Morbihun), aa 
1 b 0: » {Yo 
Le on“ours est ) ert aux s A ht} ] } XP h'a- 
triques publics ainsi Qq''atx Î ements 
comptant au moins 4 à ] è « gra 
Les dossiet te randidat t r t 1 in! ‘ 95, ep- 
tempbr 1055 au dire re : i vohint | { La ( à 
qui seront lressées direciement tuuies demandes de renseigne 
ments « npemen res 
<< 6 + - 
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MINISTÈRE DES FINANCES ET 
DIRECTION GENERALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS, — SEn\xp LF: 
TABLEAU PAR GROUPEMENTS D'UTILISATION — 
IMPORTATIONS 
Mois de juillet des années 1954 et 1955. 
DÉSIGNATION QUANTITES (ŒN TONNES MÉTRIQUES) VALEURS ŒN MILLIONS DE FRANCS, 
de 1954 1955 1254 1955 ù 
groupements d'utilisatios Etranger Fo is Eirauger. F.0 M Total Etranger. | F O.M | Total. Etranger. 1F 0 M | Total” 
MORE ss iiiocriéesi 3.097.839 26.126] 3.061.259! 2.793.662? 13.519} 2.807.181] 21.99 251 22.241 20.152 1 2% 
Matières premières el 
derni-produits : 

l'our l'industrie : 

D'origine industrielle. 196.758 177.298 604.05 611.12 171.979 782.15! 26.94 3.92 320.845, 30.561 3.906! YU: 
L'origine agricole... 126.285 49,725 176.010 418.973 4.065 183.612! 49.261 3.502 2.55 16,996 4.25) 1% 

Pour l'agriculture 
D'origine industrichle. 8. %4 7.224 15.571 16.55 6.2%) 22 874) 53 9 45? 188 sic “ 
D'origine agricole... 6.423 5.911 12.15 11.761 6.779 18.543 212 181 426 EN] 264 n 

Moyens d'équipement 

d'origine indus 

trielle 
Pour l'industrie... .... 15.29 2977 15.596 45.79%: 1.08 46.841] 410.389 91 10.620} 11.691! Mi uw 
Pour l'agriculture... 2.473 « }.4#1 2.52% 5 2.611 826$ 2 870 so &! “«) 

Produits de consommia- 
Lion : 
DS snicsisssss 41.232 kR 41.370 5.04 & 5.130 2.820 66 2.886 2.90 72 16 
Non durables: 
Four l'alimentation Es ue 
humaine ........ 80.704 269 488 350,19 61.15 283.920 315.067 7.283) 20.884 28.167 7.002! 20.47! 2. 
Autres 4.125 1.515 5.612 6.648 1.43 #.08? 2.33 411 2.73 2.806 709! 3. 
Tolal. ail 517.920! 4.250 24 3.643.217 510.215] 4.192.462] 92.397] 29.413] 421.840] 99.816| 30.09! 1234 
Sept premiers mois des années 1954 et 1955, 
DÉSIGNATION QUANTITES (EN TONNES MÊTRIQUES VALEURS ‘EN MILLIONS DE FRANCS 
dre 1954 1955 1954 1955 _1 
groupemeats d'utilisation Eiravger F O0 M Total Etranger. FOoM Total Etranger. | F. O0. M. | Total. |Etranger.| F O M | Total 
Lu D. | 
Energie ...... sms. 20.809.113 112.695 | 20, 952,806 21. 193.992 193.520! 21.657.221) 154.469 1.408! 155.877! 156.905 1.458! 157.70 
Matières premières et 
demi-produits : 

Pour l'industrie : aut à 
D'origine industrielle. | 3.167.285 | 4.940.012! 4.427.400! 4.190.902! 41.427.098) G.60S.090! 174.22 26.95 2M .21? 199.707 30.71 0 14 
D'origine agricole... 363.00? D1.231| 1.12%1.2%) 781.00: 1.011! 1.172.015! 159.355) 23.602! 482.957] 146.21 24.909) 1,114 

Pour l'agriculture | A. 
D'origine industrielle 154.168 22,454 181.622 264.762 28.75 203.335 2.255 415 2.670 3.200 ù + 
D'urizine agricole... 166.656 71.261 237.917 443.57 45.857 191.45 6.452 2.217 8.69% 6.723 4.3 # 

Moyens d'équipement 
d'origine indus 
trielle à 
Pour l'industrie... 133.800 2.626 1% .426 191.02: 6.218 197.241 70.680 281 70.961 83.988 a), 8i 
lour l'agriculture... 44.475 1ii 44.583 17.26% 13 17.399 4.801 3) 4.890 5.788 15 
Produits de consomma- | 
uion eu til 
Durables ........ cocè 21.038 893 21.991 34.897 671 35.568! 45.22% 59 15.891! 21.07 as} 2 
Non durables: | 
Four l'alimentation > » ; à “ot he mn =] 018 SN 
RUMAINC + 729.061 | 2.510.900! 3.248.973] 783.122! 2.651.905] 3.431.727) 64.112] 487.897] 252.009) 72.049) 156.17 
AULTES sussssssun 35.26 ë.174 42.510] 46.611 3.246 49.957] 48219! 3.023] 21.2) 2.32! 1! mo 
— au 262 | 228.121| 966.06 
Total. .....o.00e 25.000.520 | 4.388.240! 30.287.720/27.906.946 | 4.749.972] 32.686.918!) 669.876| 2416.463| 916.239! 717 | 20. 187 % 
=" 
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OUANTITES EN TONNES MÉÊTRIQUES VALEURS EN MILLIONS DE FRANS, 
1951 | 1955 1951 1955 
Etranger FOM Totai | Etranger FO Total Etranger | F O M | Total Etranger | F 6 M Lotat 
901.611 125.683! 1.100. qu ) 169.975) 1.670.773] 6.512 2.220 8.792! 9.29 1.847] 11.076 
1.655.706 151.9) 1.812. + 1.912 391 114.958) 2.089.959! 921.313 7.122 3.762 17.118 7.94 5.056 
h.002 16.233 113.22 3 165.7 712 3.88? 10.615 1 .S0 3:23 2.180 6.047 194 7.141 
12.415 19. 102 1:1.743| 71.004 23.00 94.010 1.392 59 1.951 632 19 1.:67 
16.297 825 11.13 12 4; 1.52 11.128 1.027 3 1.050) 500 J 31 
61.961 17.163 82.027 ST Le a 91! 109.0%; 10.47% 6.0» 16.195 1? 10? 5.066 18.3°8 
1.107 1.615 3.02 1.3%9 1.540 2.729 1530 15 Bus =ù 350 508 
10.027 11.1 21.710 15.010 11. ; 21. 1.0N2 ! ». 29 10,641 F1 l o.9L 13.129 
118.66 €? 155 210. S2 4. 105 D. UN 110,601 7.4 ».211 12,918 12.519! ,.079 17.542 
6.723 17.561 25.284 ü, as 17.262 Ni 1.122 11.047! 1 09! 7.602! 10.4 18.086 
cms À use és À vus Le è per cé , | | = 
3.066.908 503.%%| 3.5:0 270! 145.290 167.288 1.603.333 , ” 9 111} 111.96 U.110 3. 192 133.609 
| | | | 
Sept premiers mois des années 1954 et 1955. 
QUANTITES EN TONNES MÉTRIQUES: VAIEURS «EX MILLIONS DE FRANCS) 
10: 15 1 51 _| 1 09 
Etranger FO | Total Etranger | FOM lolai Etranger FO M | Lol al | Eiranger to M Lot al 
| | | T4 
6.218.818! 1.120.500! 7.009.118! 9.715.881 1.370.969! 11.086. 185 15.170 15.58 61.06 8.16 15.2 13.101 
10.990.160 | 1.209.339! 12.200,919! 13.701.795] 1.217.524/14.022.921 | 226.908 57.017] 283.923) 262.909 59,7 322.017 
675. 10: 12).065 #29. 109 071.919 171.510! 1.119.08 31.911 401 41.252 45. N91 ! 19.6.x3 
sos ol ass ousl 109047Ù o2.722l 448.40) gstn5el 9.472! 428! 13.800! Toti| 5.4) 42.653 
278.614 12.082 204), 726 289.616 20.71: 310.39 8.911 ‘11 | ,3n2 1. #00 61? 8.103 
414.069 152,079 206.148 566.726 118.116 714.872 71.72%] 48 M 11 120.690! 82.41 FN 120 — 
10.790 12.12: 22.914 12.989 11.30 21.292 3.682 UE 6.9 4.001 J. 184 1. 
: ñ - - {, Gr) 07 
72.659 115.050 187.709 91.708 109.28 20.090 1.151 1 , ).:10 1 : 1 
71.546 ; 1661 2.43 . 572.05: 5 Ri ra 09! 1 ? 00,175 4 15.1 141 76 
1.171.518 650,918 1.852. 166 2.2.7 150 D i3.0ns ,.1 9.812 + . i - U m a: | 10 411 
17.178 112.483 1-0 1 49.01: 110.017 19.04) 02,911 | L | 
RE re Del | 1 | o| , 1.064 | | 072.936 
20.805, 526 sérentlalent Lot sx dite mausiian mésaidens 32,401:.22 DA) ue 316,159, Su * Üi4) # LD E121 À 30 
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— — — _ — 
TABLEAU PAR GRANDES CATEGORIES DE MARCHANDISES 
SC 
IMPORTATIONS 
Mois de juillet 1955. 
Comparaison avec le mois précédent. 
or 
— —__—— = — nn. | 
QUANTITÉS (EN TONNES METRIQUES VALEURS ŒN MILLIONS DE FRANCS) 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES mm 
et numéros des groupements Juillet 195. Jui 1965. Juillet 1955. Juin 1965 
œuivant la nomenclialure générale des produits Pays France Pays France Pays France Pays —… 
étrangere d'outre mer élrangere d'outre mer étrangere d'outre-mer étrangere d'outre-mer 
O1 Animaux vivante Viandes, pois 
Suns, prduils de laiterie, elr..... 10,784 3.11 15.204 2.168 1.918 549 2.868 im 
AC CONONNS bosse vemeaves ose * 8.802 38,145 13.788 37.118 265 1.979 418 1.643 
4 Autres produits du règne végélal.. 41.816 108 62 72.257 166.60 h .GN73 0.210 6.58 11.968 
OB. Corps gros, ElFOS. soc 06e 8.009 11.950 6.297 13.956 715 2.04 012 2 WA 
04 Froduits des industries alimentaires 
— fluissons. — Tabacs........... 23.355 158.094 92 701 207.622 2.937 9,232 2.268 11.795 
Houilles crues, cokes, agglomérés 
lignites, etc... cc see: 082.96: 11.52% 1.138.182 10,403 6.508 101 1.829 8; 
5: Produits pétroliers. ...............e 1.813.591 1.903 2.192.247 6.471 12,804 15 16.176 NW) 
Autres produits minéraux (minerais 
MMAlBrIQUX, OÙ.) concccescccs Mi .6:2 157.490 972.117 196 .2%; 2.647 1.652 3.107 1.89, 
06 Produits chimiques... ..ssss.s.esse 16.766 62 94 .768 110 9 164 MA 2 sa0 T 
07 Produits des industries parachimi 
ques SRE ROUES ce 0.89 6.79 19.854 6.52 2 012 386 2.410 452 
© Malières plastiques, caoulchoue et #: xs 
leurs applications. ............. .… 11.239 1.984 16.553 153 3.041 457 3.996 170 
©9 Cuire et peaux, — Ouvrages en ces 
TT PS A 5.891 991 8.178 1.093 1.978 211 2.737 211 
40 Bois et ouvrage: en bois, — Ameu : 
blement. — Liège... 57.392 % .240 38.138 26.220 1.800 97 1.275 71 
di Papier et ses applications. ........ 4.601 1.518 107: 903 2.093 4.57 132 5.148 927 
Matières premières textiles....,.... 10.6: 7.205 15.129 4.708 12,118 4.811 15.168 1.199 
a’ Filés, fils et ficelles. ......... P 1.47 95 1.595 77 083 K 1) 1.104 4 
lissus et autres articles textiles... ot) 3 Gil 2 668 39 777 91 
43 Articles confectionnée en tissus, — 
PP PE 2.711 601 ? 684 7 191 10 DO « 65 
44 Chaussures, chapeaux, articles de 
mode ts ot idsoiiiehe 112 21 107 15 95 17 144 12 
15 Cuvrages en pierre, produils céra à 
miques, Verre... s....ssocsss cesse 5.260 11 18.6 179 717 2 C78 8 
46 Perles, pierres gemmes, métaux pré fre 
cieux. — Bijoulerie..... ss... w 3 80 , 3.778 42 2.877 30 
30 Fontes, fers et aciers............e. 101.204 2.46 118. 104 7.045 2.453 218 4.912 511 
17 Métaux communs non ferreux... 19.813 1.613 20.159 4.022 5.839 695 d.001 998 
18 Ouvrages en MÉlAUX, ........sosse 1.977 337 2.110 250 665 2% 741 15 
49 Machines et appareils... 12.111 102 11.879 7 8.978 13 10.364 20 
2 Construction électrique........ PAIE 1.964 16 1.598 hi 1.890 18 1.917 21 
21 Matériel de transport............ .. 5.219 9 4.729 € 3.111 3 5.821 1 
22 instruments de mesure et scienti 
liques. — Horlogerie. .....ssss..s 214 , 21 » 848 1 987 , 
23 instruments de musique... ootbe: 43 " 75 1 9 4 139 » 
24 Armes et MUNILIONS. ..s.ssssssse - 6 » 14 » 17 » 2 , 
25 Produits divers (ltabletterie, jouets : 
MS share. A 2 128 85 115 24 108 17 98 ? 
26 Objets d'art et de collection... . » . , , 118 1 93 Æ 
Total........ sosssseacscsodos | OUI 219.215 4.217.931 695.534 93.816 30.098 109.398 37.549 
TTTIUUAENOLIERPEEEEPEEE TEE EC ETES EEE ELEC LEE LEE EEE EEE EEE TETE TEITS 92.397 29.413 


Total des 
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EXPORTATIONS 
Mois de juillet 1955. 
Comparaison avec le mois précédent. 
EE = — nn es nd 
QUANTITÉS EN TONNES MÉTRIQUES) VALEURS (EN MILIIONS DE FRANCS: 
DE-IGNATION DES MARCHANDISES 
et numéros des groupements Juillet 1905 Juin 1953. Juillet 1955. Juin 1965, 
L 
suivant la uemenclalure générale des produits Pays France Pays France Pays France Pays France 
étrangere d'outre mer étrangere d'outre mer éirsngere d'outre mer étringcere foutre mer 
Sn 
maux vivants, viandes, poissons, s hs R 
y) "# roduits de lailerie, etc........... 11.997 1.09% 11.546 1.214 2,1 1.027 1.755 1.096 
®@ Produits du règne végélal......... 2:2.266 15.406 210.051 17.132 6.115 667 5.083 797 
@ Corps gras cires 2.02 1.798 1.500 2.522 11 279 2 193 
07] È » DMRRLELEETLLIELLLILE 
PR 2 CP 35.279 13.373 28.974 14.946 3.34 60 3.253 6K9 
| ’roduits des industries alimentaires J 
à ie 1 2 RE 17.519 26. 406 68.509 21.879 1.786 2.63 11 3.138 
{ OUR... ENS PR SE 
@ Produits minéraux csscssss | 2872.29 229.012 2.8M.315 286.526 11.519 9 110 11.197 3.144 
6 Produits chimiques................ 40.308 8.519 51.537 8.280 9.263 519 2.602 133 
odui 1 imi- + L 
07 - ordonne res 80.655 29.546 121.705 29. 46 3.904 2.047 1.281 3.117 
UN sm mm nn 
lières astiques ‘hou l Se 
ae — | Masques, esoutchone 2.983 2.09; 3.577 2.199 1.105 991 1.255 1.28 
irs “au _- vrages en ces à du sion den ni «= 
” ms # " te 5 4.059 Gii à . 107 GK: 2 049 9,7 1.892 255 
, "oi À nl. — Liège ve Bueure 227.508 29. 101 29 . 1:30 22.551 3.120 &SS 3.168 1.141 
)1ef sans ARE REETETEEEL TE . - 
{1 Papier et ses applications 8.1:3 8.13 7.924 9.910 1.576 1.105 1.625 1.168 
u} + à 2 ‘ LERTFILLLILLE 
Le ad pee 9 7 808 7: 3.892 4 
Matières premières textiles. ...,.... 8.06% Je? 9.174 258 . 898 ) 65 
4! Filés, fils et ficelles... TA 3.802 1.081 5.574 1.166 5.228 194 i.287 4166 
Pi et autres articles. ss. 1.335 1.117 1.622 1.675 #4 3.99; 2.980 4.574 
rticle Q ssus. — s 
1 nn me "= Gi nn. 5.707 9 948 5 4- 9 29 1 251 1.07 REUL 1.487 
haussures apeal icles ! e 11 ! » 
” x n + EE 2 ea wi» re a 115 459 129 Ji 226 111 235 514 
à Ouvrag ie oduits céra à dés + 2 +: F 
du _m nés, gr apte sé ” . pe 16. hi 11,392 16.916 11.984 1.161 LOU 1.154 849 
& Perles »e ge s, métaux pré- op PP 
. ge à" ni sata *1 18 20 7 1.011 AU 2.9 256 
‘ L pa pe = . 9 " € 
% Fontes, fers et aciers......…. cross 298.592 18.42 186.67? D. h)  X) +210 18.171 2.836 
» nu £ x ve “ 202 .22 D 
17 Mélaux cammuns non ferreux... >. 235 C5) 5.399 54 1.51 L 1.22 234 
18 Ouvrages en mélaux............... 13.311 10.473 12.82% 12.507 1.796 1.921 1.71 2.313 
; } ! « 2.2 450 Q 
19 Machines et appareils.............. 13.491 5.21 11.237 4.620 659 2.295 2.653 
4! ( n = Q 9 } 2 
2% Construction électrique.......s.see 2,41 2.881 2,179 2.791 1.515 2.021 117 2.018 
2 ) : ) x 3.062 ! à . 
Mess automobiles, cycles, etc... 11 hi 1.127 11.220 8.11 ELLE 1.683 4.299 
_ . = >» y ? ) rr ) 117 thé 
Autre matériel de transport... 16.108 1.817 33. 2018 1.429 22 117 506 
2 Instruments de mesure et srienti : ” 
tiques, — Horlogerie. ............ 238 2°2 180 6 #5 , 480 
i - r / s 13 191 9 
2 Instruments de musique. se. 59 31 Ù 3 153 6 
24 Armes et MunITIONS..…..…....ssosse. 30 96 42 93 co 11 43 71 
23 Pro né é 
= gs divers (tabletterie, jouets, 49 285 api 429 aci 172 8 190 
. 12 9 3 
2% Objets d'art et de collection. …..... , , » , 232 8 Û 
2 Colis : 203 1.67% 260 2.052 1.2, 2.113 1.150 2.868 
PR RL soie 4.136.295 467.233 4.197.580 04.397 05.113 L 4 18,192 0.008 41.250 
Total des exportations du mojs de juin 1954...... éonhossossedseebese se ss 35.525 19.411 
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COMMERCE EXTERIEUR 
Mois de juillet 1955. 
Importations. ...........s..ssss0ssc0sss6sese tostonons Ssnssnvanenssessese . 123,9 milliards de francs. 
Rp NRS ....... coco nconsososssesensssveonnes sesssosconsesessess . 121,6 milliards de francs. 
DOIDROB. so cocmocrocon cons ete nono sc osocos donnons codcersoce « + 9,7 milliards de francs. 
Se décomposant comme suit: 
Pays étrangers. France d'outre-mer. 
Importations. ........... cosséoéesitdite . 93,8 milliards de franes, Jmmportetiont....:.....sossséocosssessseus . 20,1 milliards de frar 
DRDOE NES. + écssocosrocoaéosssoceédsté « 95,1 milliards de francs. Exportalions,........ hors vorivsbarsgesces ° 3,2 milliards de francs, 
7 PEN + 1,6 milliards de francs. DL css tot lis ii osteissié * + 8,1 milliards de francs 
Fourcentage de couverture de nos importations par nos exportations. 
Avec los poys ÉMFARRETS. .. .. once cos Pos ss o nn ens en esseneeo ns e ns es . 102 p. 100, 
Avec la Frarñce d'outre-mer. .....soss.soscsssee © Sétécièats Ééndséscssschnnbestescéosdvess 123 p. tu, 
AR D obus ci vocvééatotossostoncsésnas do nd Ress ss sien hp ones ce e {08 p. 100, 
EVOLUTION DU COMMERCE EXTERIEUR 
1954 
| heu 
Janvier | Février Mure Avril Mai Juie Juillet | soût Sept Æi Nov Lée JC 
méusnc le 
A — Importations (milliards de francs}. 
Importalions de l'étranger.............. | 105 4 a ! où 4 x! 02,7 05.1 mo 4 83.9 86,1 83.0 m0 a7,n 72,3 
lmportations de la France d'outre mer. 9 5 | 2.6 31,5 | 10 9 "0,1 37,1 2,1 +:,0 1,9 | H,5 | 34,0 319 41,3 
Importations totales. A 155,0 | 125,7 128,4 | 155,1 123,8 | 12,5 118 | 116,5 117,6 | 111,5 | 125,0 | 154,9 126,3 
B Erportations (milliards de francs). 
EFxporlations vers l'étranger............ 715 89,2 76,2 81,5 79,5 80,7 75,5 76.1 755 8.1 87.6 930 80,5 
Exportations vers la France d'outre-mer 5.3 | i: 0 | 16.1 47.1 16,2 | 15.0 9.1 10, NN 165,5 2),9 0,1 | 1,9 
Exportations totales. ............. | sos | 100,2 À as Dao À 425,7 À 025,7 À amo D muc,s à 411,3 À 129,3 À 458,5 À 46,3 | 126,0 


C. — lourcentage de courerture de nos importations r nos erportaltons 
y P 

































































Avee les pays ÉlrANLerS. …. soso 71 0 st 87 85 «5 #2? M us 100 w % 
Avec la France d'outre-mer. ....ssssssse 3 1 15 | 118 115 | Pr 15% 122 123 117 1°) 151 
PES ER NE se] 8 | TE sw | 3 | 9 | 5 | si | 100 97 | us | 141 |tu 
pu PRES à RS => 
1955 
———-——————————— _— ——————— — LU 
| Moyenne 
Janvier Li Mars Avril Mai Juia Juillet Août Sept. |Oclobre Nov Dée “re 
. de ml D = 
A. — Importations (milliards de francs). 
Importations de l'étranger. ............ 86,1 | 108.6 106,9 | 1138 108,5 y 109,4 2,3 10° , 
Lmportations de la France d'outre mer. 30,2 35,9 33,0 5,5 26,3 3,5 #1 1,1 L 
importations 1OLAIS. ee scssese | 116,6 À 130,5 À 159,9 À 149,4 39,8 | 146,9 | 12,9 | 126,0 
B. — Erportations (milliards de francs). 
Exportations vers l'étranger... css t MEL 89,6 | 106,3 05,8 | 96,7 95,4 #3 
Exportations vers la France d'outre mer. 18,6 17,4 17.1 47,6 415 3,3 38,2 dois 
Exportations totales... cssnssse | 138,8 | 128,5 À 196,7 À 153,9 À 157,3 | 110,0 | 15,6 x h 15,1 








C. — Pourcentage de couverture de nos importations par nos erporlations. 
























Avec les pays Étrangers.......ssssese 99 S8 84 03 093 88 102 
Avec la France d'outre-mer... ss. sussse | 101 12 113 1% 114 115 127 











103 % 2% 108 





Au tolal........s.sossosssosescses | 215 % % 
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n R r 
BANOUE DE RANCE 
#8, 4 1 1 4 14 
AU AU 
11 AOUT 1965. 4 AOUT 195 
ACTIF : RE ina 
LÆ ir 
l EncaiSSe OP ssssssnsossoseooses ee hésitent éhbscescsse nessessssclessss REP RARES 201.281.591.526 » 201.281.501.426 » 
” Lis} nibilités à vue à l'étranger et avoirs à l'Union Européenne de Paiements.............e CLIALIARN CEUX CE UE" A0.001.00.000 » 
ns avances au Fonds de stabilisation des changes (4)... cssscsposssossssonsese coeeséens 26. 100 600 000 = 229 209.000 000 » 
Monnaies divisionnaires ........s..ssscssosscssosososcsosesesessseesssscssosssesssesee soso 15.405.K005.74% » 15.225.112.957 » 
Couples COUFANLS POSTAUX. +. se sesmserossmesenmenmnsenenene sens senenensen ess Satis itsbéo nie 30.015.671.005 » 23.811.951.002 » 
Bon du Trésor négociable : Engagement de l'Etat relatif au dépôt d'or de la Banque 
nationete de DOlRIEUS....s....-cccoososssssossen se sossnn sense scoot sens es ee à ses 3.819.114.743 » N R9 111.749 » 
Néte CS M sr terasse déeunéeontaenét dette croire se 2.000.044).000 » 4.0).000.000 » 
Avances provisoires extraordinaires à l'Etat du 25 août 1440 au 20 juillet 1944 (3j... 425.000.000.00) » 426.000 000.000 » 
Avances provisoires à l'Etat (4)...............sssoscsscssosomonomenonennsesenesenenssnnsss see 1%3,000 000 ,ŒK) » 10.000.000 000 » 
Avances spéciales à l'Elat (5)................ TE PELELELILILITE TELE LILELE TT ELEC EEECETE EEE .. 99.500.000.0%0 » 91.90.0600 000 » 
Portefeuille d'escompte : 
Effets escomptés sur la Franre.........sssssssesssnemssnmsmnmnseusee 585. 192,791 .080 ") 
—— Filets escomptés sur l'étranger.............. sosie ose ss cs éééscesise 15.879.742 » EVE ALRÉ SE 
Elets garantis par l'office des céréales (6).......... Des 7.970.413.301 » | 1.090.161.349.900 » 1.097.086.198 43 » 
loyenue Effets de mobilisation de erédils à moyen terme-.................  496.852.309.8937 » 
rasuc'le Efets négociables achetés en France (7)... sosssorosomssonsonsses sssspbeéercioss ssocés 911.716.290.589 » 222 Su. .G11.680 
ss Avances à 390 jours sur eflels pubiics..…......ssossososssonoonsssenennsosesessessstossuss ee .. 7.912.220.000 » 4285 %0.000 » 
Atances D'OR... csoccc nono oc oséns scores onésssons ects be ee APREPECETE 8.105.874.920 » 10.131 U1I.SRQ 
Avances Sur OPr....... PETITE nm nn nm nm CPFTETITELELETTITIT .. n ” 
e Hôtel et mobilier de la Banque... no sossbosc oo tosaasposenssponecssessnnennnt eee .. 4.000.000 » 1.000.000 » 
re Rentes pourvues d'affectations spéciales (8)..........sssssesssesessnesemessenmenessse ee 112 083.50 » 112.CR0.750 » 
s Effets en cours de recouvrement... ....s..ssosssososscsssssssnemse ésssssses csssScoescsvee 19.194.519. 507 » 8 16.008.449 » 
[26,3 DIVOES oopgoomscovéosenses2me0seocosdoscéesbecssnennas one teen teen 000 ses 205 Sassocoëet sos. AG SR 146.909 » 46.701.002 OIR » 
Fe ccobansessengeretobssecsecsconeos dense oc oose ns osen ce bocsousses 9 26.997 RIS O8 F 9 NT 469 106.177 F 
80 5 
EAU 
PASSIF 
26,0 
Engagements à vue : 
Billets au porteur en circulation..........sssssssssenosmosssssmsssnsmssssssese csssoseseses 9 6%5.106.085.065 » 0 657.192.258.070 » 
Comptes courants créditeurs : 
Compte courant du Tréser public............................ se 54.062.043 » 
Comptes courants des accords de coopérstion économique........ 8.851.058.229 » | 
Comples courants des banques et instilutions financières fran- be M Lo © 
_ Re ronpntsemm ere es ch n tn essence ve ne 51.412.759.422 s ? 1H.655.996.445 » 151.270.219.900 » 
Autres comptes courants et de dépôts de fonds; disposilions et 
autres engagements à Vue-............... sébitnsdrsadéeisasstséns 68.319.115.362 » 
Capital de la Ranque...,........... sons toseese RPC PP EC CET CET POS PEEE CELL TITLITIT TETE vossse 182.:00.000 » 182 500.000 » 
Bénéfices en addition au capital (9)... socosssocossosse sonne se rose RE PE 7 907.824 .529 30:.824.529 » 
— Réserves mobilières légales (10)........ssesusmsssess cossscnbsmeneasssssséss Sn sssssess es … 22.105.330 » 22,103.74 » 
Hit Réserve immobilière ...... Maleessts lite ss RES À APS lisa iessés. déc 1.000.000 » 4.041.000» 
é le Divers SR nn nn nn nn nn 68.855.400. » 74.483.012: .808 n 
E Total... se sosossscosesosensoseese notons nopansecps tone cs casses 2.836.227.818.086 F 2.864.162.136.177 F 
/ (!! (Convention du 27 juin 1919 : 
LR @ (Loi du 9 juin 1857, convention du 29 mars 1873, loi du #4 juin #78 prorogte, lois des 17 novembre 1897, Certifié conforme aux écritures: 
1.1 29 décembre 4911, 20 décembre 1918 et 25 juin 1928, convealion du #2 novembre 1ŒÆR, décret du Le sous Gourerneur 
- 1 L 
2 12 novembre 1934, convention du 27 mars #947, loi du 29 mars 1047) 1 Sares. 
si G) (Conventions des 2% noût, 29 octobre, 12 décembre, 30 décembre 1940, 20 février, 30 avril, 10 mai, ff juin, 
11 septembre, 27 novembre, 26 décembre 1941, # mars, 30 avril, 44 juin 417 seplembre, 19 novembre 1942, 
21 janvier, 31 mars, 8 juillet, 30 septembre, #6 décembre 1943, 29 mars, 17 mai et 20 juillet 1954 TAUX DES OPERATIONS 
F Œ Convention du 29 septembre 193% approuvée par le décret du fer seplembre #039, convealion du —— 
1,3 29 février 1910 approuvée par le décret du 29 février 1910, conveution du © juin 4910 approuvée per à 
1% le décret du 9 juin 1940, convention du 8 juin 1944 approuvée par la loi du 15 juillet 1944, convention Escomple soso . 2 0/0 
: du 24 juin 14947 approuvée par la loi du 26 juin 1947, convention du 2% septembre 1947 approuvte par PA 
, le décret du fer octobre 1947, convention du 22 janvier 1953 approuvée par la loi du 2j janvier 1%). Avances sur Tres. ....o..sssousss . \ 1 0,0 
@ (Convention du 11 juillet 1953 approuvée par la loi du #4 juibiet 1953 
. : rances x ME .vorssvé ose = à QU 
@) (Loi du 43 août 1936, décret du 29 juillet 1999, loi du 19 mai 1944). Avances à 90 jour 10 
G; (Décret du 17 juin 1948). Achat des effets publics dont 
@) (Lei du 17 mai 1834, décrets des 27 avril et © mai 1848 loi du 9 juin 1857). l'échéance n'excède pas trois 
®) (Lois des 9 juin 1857 et 17 novembre 197. Mn sanmstensntés 3 0/0 
M0, Loi du 17 mai 1834, décrets des 27 avril et ? mai 1848, loi du 9 juin 1857). 
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lUBLICATION DES RECETTES 


I Evaluation des recettes de la trentième semaine (du 23 au ?9 juillet 1955). (En milliers de francs.) 

































































































































































L = - a ——— —— — — 
DIRPREÉRENCRE EN FAVEUR DE: 
1955 1954 . 
Fo 
NATURE DU 1RAFIC _ . 1955 1954 
Rerelles évaluées llecetles comptables Eu valeur absolue Pourcentage Ea valeur abeoive. … nn 
‘ : 3 L 8 4 hi 
RE 
Voyageurs s.ssosossonsonssssssessensssense 3.508.820 3.015.166 53.651 1,5 % + 
Bagages ....ssssossmnnsemsommssnsonssssss 71.210 82.623 ° , 5,418 66 
Colis dont le polds ne dépasse pas 50 kg. 22.090 265.122 9.668 3, » * 
Marchandises (délail et wagons).:........ 5.966.710 1.622.069 714.661 7,5 » s 
ms _ en ut} 
Total des recettes de la Société nationale 
des chemins de 1er français........ 8.887.850 8.185.235 402.505 4,7 » | , 
II. — Evaluation des recettes au 29 juillot 1955. 
— —— — ——— 
RECETIES RECETIÉS TOTAL RECETIES DIFFERENCE EN FAVEUX DE: 
comptables evalnées des rerelles comptables 
RATURE DU 1RAFIC du ter janvier da ter juin du ter jauvier | du fer janvier 1955 1954 
LL su LU au 
31 mai 20 juillet 29 juillet 29 juillet En valeur Pour- Ea valeur Pour. 
1955 12,5 1 1954 sb:olue cenlare ab:olue certaga 
4 ? 3 è 5 ô 1 “ 
VOYAGEUTS s.ssssesssnmmnemnnnsonsennnnnns 40.596.958 | 25.750.920 66.917.858 61.70.16 1.530.732 2,1 » , 
Bagages ...ssonsmssosmmnsessonessensssense 6.867 167.070 1.087.997 1.117.159 » , 29.502 26 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 &£g.. 6.582.538 2.174.040 9.056.538 8.725.191 21.10 28 . , 
Marchandises (délail et wagons)..... cs 112.106.882 13. 189,310 155.596.222 111.640.780 10.955.412 7,6 Ü , 
Total des recettes de la Snciété nationale 
des chemins de fer français........ 159,907 .215 72.181.370 22.088.615 219.250. 196 12.838.119 5,9 » . 
F—= — — ——— — ——— |} 
Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris 7°). — Le Prejet, Directeur des Journaux officiels : Jeas-Pauz MARTIN. 
VERSEMENT TÉLÊGRAPHIQUE 
Dersiers Cours limites | Cours extrêmes Derniers Cours limites | Cours extrêmes 
cours ” e à la E cours L coté 1: Bourse 
cotés Paye Devise | Parité gY-e modes cotée Pays. Devise | Parité er um tes 
à par la Banque du æ par la Banque du 
Bourse de France 18 août 1955. Bourse de France. 18 août 1955 
g10 05 | États-Unis REA ONE. de CC 6764 … | Suède ......... 100c e. | 6765625 |6715.. 6816 50 | 6:66... 6701. 
456 3 | Canada 1 $ Can À 5" este à ésés. ce É Nid de .:Se0 du 2002 50 | Suisse ........ tou 1. 5. SOUS Us 7044 .. 8069 .. | 8001 5% *00 © 
164 20 | Côte Fse Somalie ! 100 F Djib 161 0727 so À és DD 1:56 23 | Autriche ...... 100 sch 13346 15 13526 Où 1356 25 | 156 25 
sue? . Allemagneoccid | 100 D Mk | SX 8271 206 SI22 .. 8320 50 097 . | Egypte .…...... 1 Liv. ég. 1005 01 997.. 1013. 907 
600 00 | Belgique ...... 100 Fb 700 004 55 705 55 700 10 69% 56 43 |talie ......... 100 lire. Mi 008 55 59 56 43 Bi #0 du 
sus tanemark 100 €. d 5067 22 30:90 25 5105 2» | 5010 50 5030 2787... | Mexique ...... 100 pes. | 2800 2779 . 2821.. | 2787.. 2 
ue 05 | Gde-Wretagne .. | 1 1iv. st 0 .. 072 65 135 | 9:305 97200 1213 .. | Portugal ...... 100 esc, | 1217 39 1208 25 1226 50 | 1217... 1:15. 
abs Norvère …... 100 « a 1500 4805 10 6097 .. | 4807.. 4865 4207 30 | Tchécoslovaquie | 100 kes môt 11 1824 20 4207 50 | 407 w e 
OUR .. | Pays Das 100 fl 92:10 52 141 00 9279 80 | 9185 .. 9184 117 40 | Yougoslavie ...} 100 din. 116 666 11570 11760 117 40 -... 
Zone C Anoncccosstéecsassonseséessesses e MRC PF. À...scoscoossessse 200 États associés du Cambodge, du Laos et 0 
Zone C Bscoocsetéecsesstnnecaseecanse ss. RTC D, Bisssssseossssos . 650 du Viet-Nam........sosssssssssososesese 100 piastres.................. { 
ue 
11) Cours de rélérenre défini par l'avie n° 421 de l'o'fire de changes. 
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LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014000, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
PF —— me rennes a — me —+ 
2 Liste d bligati 4 14 0 0 1943 rti ti du 18 i 
TIR AGES FINANCIERS 1955 et pe À à dater du Lu 1 en un ar — 
a attaché. 
as Titres de TO F remboursables à 1 000 F net. 
ENTREPRISES ALBERT COCHERY MR 45 51 00 07 460 AS AR OL 5 933 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 7: MILLIONS DE FRANS 


PARIS 


*1 D 2,9 
1 B hs. 


SIÈGE SOCIAL: 6, RUE DE ROME, 
R. C.: Seine n° 


Emprunt 6 0/0 1935. 





Septième amortissement. 


ant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 


< \ procédé au rachat de 12% obligations 6 0/0 de 
r le 10 août 1%5. 

| ix premiers amortissements ont également été 
voit achat en Bourse, 


2.000 F 41%, 


effectués par 








| — _— ——— 


LECONOMIE MODERNE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 17.241.000 F 


Sikce SOCIAL: SUIPPES (ManE) 
R. C.: Châlons n° s1-B 7. 





{° Liste des obligations 5 1/2 0/0 1930 sorties au tirage du 18 mai 1955 


et remboursables à dater du 1" janvier 1956 à 590 
n° 53 attaché. 

» 49 59 61 Gi &S 121455 #00 4733 M8 
Ut 106 9 90, 99 251 29! GP 618 68 64 
42% 4901751 704 723 #9 


+ 


2 52 3135 22 ais 


F net, coupon 
526 577 539 
713 5 539 
85 «1 


Liste des obligations sorties aux _ tirages antérieurs 





et non présentées au 1 





326 334 407. 
Titres de 5000 F remboursables à 5000 F net. 
452 451 881 518 512 50 593 62 64 65) 656 Ii. 


Liste des obligations Sorties aux tirages antérieurs et non présentées 
au remboursement. 





NUMFROS NUMEKO TAUX NUMEROS MMERO TAUX 
des du coupon de rembour des du conpon de rembour- 

tres attarhe cerment titres atiaché -rinent. 
— —————— _ - ne 

16 23 1.000 A6 2 1.000 

103 95 1.00) 473 oo, 5.000 

172 27 1.000 48h ” 5.000 

6 Z x) con @r 

sé | 3 1-00 5 | 2 | 5.00 

102 49 1.000 8 29 5.000 

223 2» 1.0) 614 24 5.0) 

2418 2 1.000 64 25 5.000 























2° Liste des obligations 4 0 0 1946 sorties au tirage du 18 mani 1955 
Sommes à dater du 1 janvier 1956, coupon n° 21 atta- 
che. 

Zitres de 1000 F remboursables à 1 000 F net. 


13 25 29 431 134 4140 163, 


Titres de 5 OM FF remboursables à 5 006 F net. 


12 20 38 28 27 27 38. 


Liste des obligations sorties aux tirages antérieurs et non présentées 
au remboursement. 


























AMÉROS NUMERO NUMÉROS NUMÉRO NUMEROS NUMÉRO 
ucs du coupon des du coupon des du coupon 
lüres attaché. titres. attaché. litres. attaché. 

3 41 | 27 47 (PP 51 

ë 43 2:53 43 Gi) 45 
19 51 pa TE J9 67! 45 

w) 39 25 47 675 15 
1. K a] 313 1 6% 19 
17 2» 35? 47 Es) 51 
19 >» | Ho o1 748 A1 
sl 47 385 41 253 5 

x 31 386 33 C6 99 

à 47 LU 51 “(0 re 

87 13 657 à7  - y 
LL °3 570 3 Lis " 
5 51 575 35 711 ! 
118 47 576 45 LL ++ 
123 51 623 49 151 ol 
128 51 677 37 189 ol 
1% 51 679 92 8?! 1 
133 51 631 41 2-1 L 
1% 41 656 7 Fes 7 
1% 31 7 42 81 45 
127 91 62 it ssl » 
158 97 67 43 si »1 
152 51 610 51 817 23 
22 51 611 23 84s 29 



































NAUMFROS NUMERO TAUX NUMFROS NUMERO | TAUX 
des du coupon | de rembour des du coupon |! de rembhour- 

tres. attaché serment litres. attaché | scrwent. 
— _ — — - Eu | — 

5 17 1.000 NE n 19 5.000 

26 19 1.000 288 19 D. 000) 

179 19 1.000 2x9 19 5.000 

210 17 5.000 387 19 2.000 
Remboursement de toutes res obligations contre remise des titres 


au siège social, à Suippes (Marne), chemin de la Louvière, 


—_——_——————————_—__—_———2 —_—__—_—_—— 
—_—_—__—_—_——————…—…—…—_—…"_…_—_…_—_—__——_—_———— — 








Compagnie Française des PRODUITS LIEBIG 
LAN ON) (Na) pr Prrhams 
AUBERVILLIERS 


KR. ( Seine n° 115516. 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 


SIÈGE SOJA! ‘w RUE SAINtT-Dpxs SEINE) 


6 1/2 0/0 4939 de 10.000 F 


Obligation 


Liste numérique des ohiigations amortics au tirage du 21 juillet 1955 
et remboursables à 10.000 F à partir du 17 septembre 1955, 


1.205. 


1.256 à 

















ee — —— —_—— ————— — = 


8376 Jour RNAL _0F FIC IEL DE 


BRESIL 5 OO 1895 


PLan « Ho 





Les obliga I l ri désignées sont amorties au tirage du 
26 juillet Ps et remboursables à partir du {7 août 1955, coupons 
levrier fu el su ‘li allachés, Ces obligalions seront reçues aux 
guichet le MM, de Rolhschilg frères, 21, rue Laffille, à Paris, à 
Le l on et leur remboursement € era assuré dès réception 
ou erédt de Londres à raison de 5%) 0/0 de leur valeur nominale 
a 

21 obligations de 1000 £ de capital nominal d origine. 
00076 00166 00272 0008 OOo! M516 O16:4 01:53 01818 O1Si5 


Ouen Col COM, (ANT  ON014 ! OI, 
OLA 01114 Oil O2 On i 


50 obligations de 500 £ de capital nominal d'origine. 


OO O1 O0 Oo? 02210 00018 O0 O0 01216 06314 

OLA ur: OV  O:70 MAN! CES Oh Ori) Drum On:=7 
OTit Cm, Os 0070 OMG! OR Op QE 05123 O0IN7 
UM 077 OT  OEUS 0746105274 O2 0108 On O9 
Ou O6 O8 On i6 CNE 05721 05789 OQoSst OL ON 


548 obligations de 100 £ de capital nominal d'origine, 





06006 0614 06196 06229 06200! 221 22% 232286 229 2% 
Ouen tuith O0 ORAN On | 2 Lun Cut0 This ? 
OO 06706 OMANT OT O6 | PAT Pol 29 VIS Q 
Orar4 65014 0057 0720 0526}! 23006 2I95H 24908 21042 

07 07170 67145 07010 06m | 25291 21287 LS 219 

0111 } 03:44 O7 Uno OM | rs 2612 MATINS.) LES 

OU OUR OT O077 ONIOB, 26824 Den 24913 2507 


Où50 0277 ONVTS ON279 ONE! AN 247 NN 22240 NM 
ONE OU ON ONE ONNST | nn ont Ed Purtt CT 
ON) Dub OU, CMNM)  CMMNT | oct ON DONS DNS 
MIO  OMNT OT Et ONE | MES O9 125 2616 
OEUX OO OUI?  Oohh CRE 26288 Mn 26517 eur 
MNT OST COURIR OUNTT CT) O6 7 0 2:12 
our: | 100209 9000, HotiQ MO, 268 Dus:7 2600 25013 
tous, 102% | LA ET 1) 10074) 27228 2523 2706 27429 

tous: 106,5 tours tot 050 | ON V0? Tin 251? DL 
dons HOT HOME ALORS 40072) 2702  OXON7 10 28 22,9 
ttact ATOS 1108 HUM ONU PUIS 2S11S MUR 2108 
ton UNS HN61  HIOSD 07 DROIT 20) 2 267! 
IR 11006 HO 42007) 2704 SNA) 280 2 29043 
VOUOU 12 AUS 12430! 20081 29118 2928 229 29405 





1518 A9 40000 12000! 20603 209 Es PONT 2 
12 Lu 1077 12029 12072) 20723 2041 20877 221 2709 
ji NX a 22 LOI | Hot 079 MAG? »»27 M6 


15 | 
11 UGS 120 1100! M0 SOS MID 0168 20569 
tit 103 L ) 1289 11226! 20007 Mad) O0 T2 ME 
tut6 067 16565 1455119000 21000 1026 SION  MN27 
[A — D A4G2 465 1640! SA2I2 UMR M7 HUM 
1 11792 ' US MM 
1 1 HAL) 
' | 22 103 
1: = 


to HI O! MURS 21370 
» 10109 15195! 07 3102 
1313 LT. 15102 x LEE! | 





: 
‘! 
»” 
CJM 
LR 


Er fo: 1508 1 EE M 01 | 
1004 1006 16114 1613 ‘HS19 
16259 HOISO 16614 4106477 EN, 
16.44) IF TRA IP TAN 1670 Vu 
ONLY IONSS 10916 1691 rot 


NY 
21879 


1029 47076 47151 417216 
1710 47470 17129 41770 











17610 TRE 17674 417793 2417 
RG 1700 417002 18009 PAREI 
14110 12210 MS  1IKES MR 
1: 110 1005 106! 36407 Mon] 
INT HAT  HRRIT ANKIT | VERT O0 
O0 40101 MX 1924) 1716? 
tot MMS 0124 200 
DU 200 VON MMA : ‘ 
100 201 019 1016 82 6 2817 
1194 21109 91279 21381 NI MT 
2401 21468 2140 21567 2761 RSI 2 
9701 21700 IN 21809 SO MAL LEE! 
21000 PANNUS PNNNO 22100 22248 10166 FPS 
DPI 92910 2236 222% DM RU R| AE 
Un 206 22681 2278) 0; MAC) 20876 
107 2779 22063 229099 22985) LOS 4e 1256 








22 HI? 006 MIT 272 100867 ANT HOMO 
suit 619 obligations pour un montant tolal de 100.800 £ de capital 
nominal d'origine, 





Listo numérique des titres amortis à des précédents tirages 
et non encore présentés au rembourse 
on00 0:17 00768 OLIS O1521 00257 09277 11 O0RiT 1000 





otucd OUR O1020! 10228 HORS Ont 11269 11488 
ox 9 OS 04022! 11773 AINON 411970 12002 12918 
OL Et] 0756 OM1n7 ! 12910 us AU LIRE tit »1 
0,0) GATE OGNTRT LEURS HART HISEO 16902 13988 





005% 0959 086 16000 10000 16174 16019 100604 











Von, ne 
LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 19 Août 4 











BRESIL 4 O/O 1910 


PLax e« B » 





14 juillet 1955 et remboursables à partir du fr août 1955, : 
février 1956 et suivants attachés, Ces obligations seront recues 


d'origine. 


33 obligations de 1.000 £ de capital nominal d'origine 


C0 00075 00177 O0 00201554 01569 01503 OGta 
00670 00007 O10 O714 O0N40 ! Otet O1725 OUT O5: 
Ou oN ORNE OMS OMS O110:! O7 O6 OMS 

Otis Ot2it OA 01506 0119: 


106 obligations de 500 £ de Capital nominal d'origine. 


009 0050 O2115 O1 0224) 02 OSGt OM 06010 
Ge Cal ON O2 02780! 06060 OGM 6127 0620 
OS C2082 Oh OA 00175! 040 COUIS O6Go17 O6 
Out OR OUR Ohio 07169 | Oum 066417 06761 O6! 
027 09500 O6» 03697 01048 | OO 07078 O0 O1 
010) 01008 O0 OM OO IO HT OH OME ON 
OO OS 0676 00477 Oo 070 O7 OT Or 
OS Chute) 04724 O9  O6016! OM 05622 05700 O7:1x 
0:10 OH OO 066 OAI | ORIO 07% ON 07813 

1 ES O0 0423107004 0029 OUI, 07046 
O8 (00722 OSS1: | 0 JS; 


LL 5251 


05456 





991 obligations de 100 £ de capital nominal d'origine. 


te 0071 0801 O8 08411 2573 2260 LME 21067 
O2 ONU ONDhD OG47 ONGON! AUS 24228 re M 212% 
0N762 ORNE ONNOT OMS ONN2U! 2 2 24416 21119 
OS O0N7 Os OT OUI | Zu MES 2519 
O0 OO OUT ON 00112 | uni 2 2417 
0020 0024 O0 00619 00672! 2161 21893 24807 
O06nE OO 00608 00023 O2! 21169 DnrO 25247 
lott7T 10140 HONGL A0 41164! 2H MS LA  Mi66 
1istt + Aiuiss LNM2 12005! 2573 2616 2 27% 
1228 12264 12268 | Lstn oh 2586  228N2 
23 12262 1250 | 2042 25052 25053 23972 
2 12607 12708 12900! 2605 26216 2626 231? 
LR LIEG 13077 1110 11 15162 26914 , 659 2479 1 
HS PI 13107 12 2: 12 26002 024 nn 


















: 12508 408 13647 | 27119 27197 2724) 
Mb Lot 1 15675 IN? 3416 Dit 201: 
: 19 193760 13788 | 27602 27770 27787 





Mi) 11062 41066 411072 "Mo | M9 BY 2 Pr 
Autit D 1120) 142 Ho 28509 28453 Mois 2: 
15402 HER 1422 11% 590%! 28702 29756 29759 876! 
Lace) 11710 44719 1 2 707! 28856 201 2083 200 
148TS HESND 14040 149079 1407) 26 20m MOD ra 
UT 12085 15228 4522 15205! 204625 MM 20662 M6 
ua Ho127 Ao010 15078 19613) 20655 20659 20661 20667 
15769 10081 15062! 20683 ONG 20602 20606 
16006 10008, AGIR! 20742  2OTIS 20721 20 





1 
1 
1: 
1 1: 
SU HMS ARE RSI  LSN5 | 2531 27015 2141 
1 
Il 
1 
1 





ut RS UNS  OO27 ‘II? 
16186 1060 16 03 EM) 0220 PES  HMPSS 
1719 20917 0161 20156  M19 
17379 DOS24 ONE CHMEM CHAEO 
17:53 MAT? SO MON SUR 
17732 221 LR 30267 ST! 





1107 MS 5100 217 Su 
1162 AOL 10102! IGN 728 71766 21509 
1055 10610 10656! MIROS HINIS ASI2  SIUIS 
0740 040 20106 MOUS 20625! 1020 22061 32097 3220 
GAS 0728 20706 OIL 20073! 32472 AND HITS9 JAI 
21128 2107 UMO AT 21359 | 22012 FU NW 
MARS 1540 21066 21607 21658! AIUST ES 23276 
24700 PATES VISTI 277 21942! 39825 23180 33517 
1056 21004 22007 22015 22052) 21743 21707 MID 
20 272 2M78 22213 ; 2394 





208 2612 262% 22668 31196 
22743 2768 22776 SIN 1221 





22855 22308 22800) 2246 NYE 24922 
PUMT ZM OM PONT 29001 | M5 GT A6  Jrmil 
200 LALO 2M80 2% 286911341727 A2 JHTPL HISIS 








Les obligations ci-après désignées sont amerties an tirage 


16080 17069 17541 17640 17810) 2%8070 2232 te 
11800 OAN154 ANAO7 ASS ANT | 29572 tes 20 
fui 20182 20976 2109 21214 | 20618 és 27 
2 IG 21526 21560 216% | R124 Pr A6N 
21727 21760 21800 VISA 22580 | 31123 iaiS 
22778 2273 2EMM 2 24099 | 119 MAS Jo 
26189 26244 21272 21084 2900 | 1991 Mi ‘39 
V6 POGL 26806 27266 27750 | 40200 - 

—_—> 


du 


'Upons 


aux 
guichets de MM. de Rothschild frères, 21, rue Laffitte, à Paris à 
l'encaissement et leur remboursement en sera assuré dès réception 
du crédit de Londres à raison de 50 p. 100 de leur valeur nominale 


0169 
01:63 


LT IR 
LIN | 
LIT 
LEEANT] 
07m 
3 
0740 
LES 
OT 
[THE 


2109 
2:40 
2119 
RATTTET 
2154) 
240 


AN a | 


LATE 
270 
242 
MAS 
LU 
M IRIL 
ru 
UE | 
27682 
27NM 
2770 
UE 
616 
sil 
DR 44 | 


MON 

















019 
ol AN 


PIX 
LLINR | 
LAIT 
(RFIET) 
0727 
3 
67740 
LE 
OTREN 
UT 


21069 
210 
211% 
Doi , 
215 4 
240 
LAN | 
PAT D 
27 
242 
HAS 
ox? 
2:04 
ru» 
U 3762 
17SM 
2770 
AU 
2516 
“sil 
DALN 4 | 
ENT 
ACTU 
03 
TE 
AM? 
WIN) 
LIRE) 
nl 
MU 
3140 
SUR 
218 
RAT IE] 
3» 
an 
M 
xml 
RC 
WA 
20 
1 
wi 
1577 
60 


HR 


vissies 
ai 3,866 21922 
; AU Latin 
mie 216 
EU TOO 
we  ‘K706 

ui 26167 

vx (IT! 
vo 6771 

co 60 

ALT) 12 

3 816 

ntÔ a(19 
mt tà 121 
w"! s 9 
Nr oi 

g"e7 703 

«tu SL! 

nu: ‘2157 939189 

L 0152 016 

EG GRO J9692 
wi “07 39003 
ty 140 HN 
PTT 10188 wi 
FT WU284 40289 
Pre OS 40 
un 40734 10547 
PTS ont 1086 
4 DLL sum! 
jé 10089 41065 
gui 41213 41266 
un 41317 410 
ue ti 415 
lu7 1140 41972 
put 42214 42%5 
T7 42398 42414 
PONT 12598 42887 
arms ‘ 11S5 43227 
US 10 4568 
it 17:12 4369 
AUS 11016 41059 
sito 1111 41190 
20 41282 4415 
65 41600 44673 
4x0 1117 44810 
Rs 411803  4M5 
Et 415229 45219 
HI 415109 45129 
LS 4607 45635 
AG 41714. 43391 
jo0 415962 45993 
in.) 16118 161% 
hs 16370 46021 
mt 1.110 obligations 
uominal d'origine, 


Liste 





— … 
49 Août 1955 
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= — 0 











HAUTS 
3172 
hit 
CPE | 
HAKIU 
26156 
26412 
37621 


pole 10 
[LA 144 454) 
DA EE 
LATE 


Te mg 1 


CRUE. 


Qt ee 
to © @ 2 
. 

Vin 110 1 


4: 
4: 
à 
TA 
4 
411 
412 
TOC 
417 
11 
4: 

[ 
4: 
4: 
4. 
4 





pour 














31909 
3177 
“RxAN 
21 








16611 
17108 
17346 
15192 
13 %x) 
47807 
18193 





2 19 
2086 | 4:00) 
JISIS | iN7#9 
1700 | 4800! 
140 | MS 
NZ | 40447 
3400 | 49788 
NOM | 20029 
IS to | 0221 
So | OGIS 
9 10? | AUS 
UC | o1 162 
0713! 5153 
NOTES NT 
10184 | 517 
10273 217 
407 il | 5204; 
D He PA 
M5 |: 
41295 | 527 
ACL 
4122 
42012 
LA TU 
4250 
HR 
13917 
3630 
4917 





1600? 
46270 
10536 | 


un montant 





2601 
14 
20 
4551 
7226 
1832 





22661 
52822 
911 
D'IONS 


119 
26023 
0: 101 


total de 








416821 





19159 
PARC LI 
[HUE 
LUN! 
0 4) 
CLIN] 





D288 
52H66 
DA) 
LE9 


AUS 


91917 


185.100 








46910 
47219 
45408 
17:26 
17:08 
177 

4 20 
DOS PA 
47 
46! 
49095 
19182 
40651 
PLEIN 
1108 
0600) 
LIVE 
1066 
1496 
1666 
11703 
51770 
51930 
4 211 12 » 


£ de 


45105 
47:42 
41479 
4751? 
4780) 
4127 
100 
44197 
ANGK2 
48870 
406 
art 
49762 
44H22 
156 
DOG 
M'ON7 
PAR 1 | 
M7 
1641 
150 
1737 
DMANM 
115 
522: 4) 
215 
2541 
12602 
22758 
52007 
BON | LE | 
ENT NT 
DEMO 
ANSE | 
53742 
Dm 4 
ALL NT 
51242 
1164 
HD UN 
10 
m2 
Do0 18 
00023 
6026 
5191 
27 
ML TU 
57193 
57607 


capital 


numérique des obligations amorties à des précédents tirages 


et non encore présentées au re 


0:72 e 
[ICE É 
[Le Ch) 

'r . 
ce 
ux x 
tort . 
tin = 
ya pr 
…: EF 
[ENT +: 
(1 HA . 
{ini : 
 R 
PL... + 
IE... 
118... , 
11519... 
MUR... 
ET P 
RS... é 
12660, 
141 F 
1132 …... 
4 en 
1... . 
4i nl é 
re 
CS... .: 
tüso®. : : 77° 
162... 
ZMI8..... . 
rat 





YEA 
ai. 


…... 


Fév. 


1951 | 


DA. .… 


se Fév. 


Fév. 1%: | ED... Août 
Août 14% ! ZAR... . FEv. 
Fév. 14053! 29743..... « Fév. 
Fév. 195%! 29785...... Fév. 
Août 1951/125700...... Août 
Août 1% | 26073..... . Fév, 
Fév, 4055 ! 2067%.. + Aoùûl 
Août oi | 651! cs . Fév. 
Fév. 41 OS cs . Fév. 


Fév. 
Fév. 
Août 
Fév. 
Fév. 





Féy. - | 2 
Fév, 495 | 20512 
Août 1%54% | 30121 
Août | Mr 


Fév. 
Août 
Fév, 
Fév. 
Fév. 
Fév. 


Fév. 
Fév, 
Fév. 
Fév. 
Fév. 
Fév. 
Août 
Fév 
Fc Y. 
Fév. 
Fév. 
Fév, 











1550 1 39031. .….. 


Août 
Août 
Fev. 
Fév. 


Fév. 
> Pre . Fév 
SAP . Fév. 
Éssui . Fév. 

c…. FOY 
«+ FE. 
. Août 

Fev. 


sons D 
. Fey 
css. DS 





195 


| MATE 


ureS cr 


29229 


LRU 


Août 
Fév. 


1055140178... Fév. 
EUR mn ES Fév. 
to 105 13 sv. FEv. 
duel 61425... … ° Fév. 
1954! 11957 ee Fev. 
100012. Fév. 

Jus! 15116. .... . Aoû 
1955 | OU... + Fév 

1951/4286... Août 
1952113209... Fév. 
fut Ce Fév. 
140! FAR Fév. 
Lt Eh. Fév 

10551! 18810. ..... Fév. 
Lol 10:49... « F6. 
1) 2..... . Fév. 
1051240177 ...s . Août 
1055! 70180... Fév. 
1954150527 . Août 
LUC VE DOYÉ PP Aoû! 

l Fév 











1955! 5469! ……..…. 
1065155972... 
LEUPNREC D ECIPREEEE 
104! LL ……. . 
[TE 

Vo 11 
bdiditltusns.e 


Fév. 


194 
RCA 
1050 
 EUON 
1% 
1955 
105 
| EU 
RUN 
10,5 
14 
104% 
155 
1400 
tu 
1250 
1% 
1955 
1051 
19:59 
1954 
1951 
tu 
AOC 
| RUE 
145 
16,5 
145 
ELA 
CA 
15 
1 
1% 
1055 
195 
145 
1% 
1950 


ET EAUX DE MADAGASCAR 
DE 64.000 (0) mr Francs ©. F. A. 
TANANARINE 


Fananarive ne 47, 


ELECTRICITE 
SOCIÉTÉ 
SIBGE 


ANONYME Al 


149, 


CAPTTAI 
nvE G (MADAGASt AR) 


R. « 


SOCIAL : AU LIPNI A 


Obligations de 10.000 F métropolitains 6 3/4 0/0 1951. 


Amortissement 1%%55. 


Tirage du 8 août 1955. 





\merlissement par rachat de cinq cent quarante-cinq obligations ; 
qualre cent soixante-neuf obligations for- 
unortissement prévu pour l'année 1950, 


Tirage au sort de mille 
mant le complément de | 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des numéros des obligations amorties au tirage susvisé et rem- 
boursables à partir du 15 bre 1955, coupon n° 5 du 
15 septembre 1956 attaché, à 10.000 F métropo!itains; 


2» Des numéros des obligations amorties aux précédents tirages et 
non encore remboursées. Ces dernières obligations sont rem- 
boursables à 10.000 F métropolitains, coupon du 15 septembre de 
l'année suivant le tirage attaché. 

















NUMÉROS ANNFES NUMFKOS ANNFES NUMFROS ANNPES 
des de rembour- des de rembour des de rembour- 
obligations. sement. obligalions sement obligations sement. 
— — Î = _ Î — ———_—_—————_—— — _— 
8.361 53 16.89 54 1 4 
#.47 fn 16.01) 4 | 4 
K.428 3 6. SG! M 1 4 
8.626 3 16 .AG2 4 1 4 
&.627 13 16,63 on fl À 
8.628 4 16.64 D { 4 
67%) 13 16.865 d 1 a 
K tu) | 16.046 D 4 
664 4x] 16.Nu07 04 il 4 
&. a 15. NOS DA { "4 
8.6 \3 16.869 54 { 14 
s.6 53 4 Ni j À 
#. 3 16.7 T4 { 4 
8.7 D 16.K 12 4 1 "4 
8,7 HN | 16.7 D x 1 
8. 13 16 NA "4 7.3 "A 
8174 53 46.875 4 i 4 
8.7:% 3 16.876 51 { "4 
8.70 3 16.N77 4 1° 4 
SN n°3 16 458 4 17. "à 
0.118 OL 16.K39 D . me 
9.119 13 16. RNO 54 15 “A 
9,159 53 16. Ra "4 11 ‘4 
0,220 53 16.427 54 13 "À 
u 2 13 16.938 54 11 "4 
0,292 53 16.439 "A 11 4 
0.223 53 16.040 Dh 11 ue 
o,21 3 16 041 "4 17 4 
9,229 nn} 16.42 4 1 "4 
ù,296 13 16.943 14 1 1 
ü 2x 416.044 4 L 4 
0,2: 0 | 16.919 4 1 "4 
0,2 n DUT L4 1 [4 
0,297 13 15.0; D 1 D 
0,258 13 17.118 DA Î 2. 
à, 219 53 17.119 D4 1 1 
0.260 Un} 17.120 4% 1 1 
o.261 “3 17.121 4 1 4 
0,262 13 17.127 1 | 54 
0.26 x} 17.128 4 | NE 
16.748 4 17.129 4 Î 7! 
16.749 4 17.120 1 17 11 
16.7) 4 17.1::2 M 17 v1 
16.71 4 17.13 1 17 1 
16.558 4 17.1: 1 17 4 
NUMÉROS ANNÉES NUMFROS ANNÉES 
des de rembour des de rembour 
ob'igatione cinent ob! Lions sement 
sam | . 
26.957 à 27.051 ) 27.734 à 11 55 
27.056 à 27.273 ) 24,214 à 2.285 5) 
17.279 à 27.289 ) of ; 
97 204 à 27.610 5 nt 01 d-hndpnex 
27.044 à 27.65 5 24.319 à 2N.3K3 00 
27.688 à 27.714 52 2. FM à 28.10 9 
21.724 09 8.428 à ZA, 1X6 D5 
esse ES RS — 
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en EE US LE ss 

















—— 

























































































































































































ANT . e é 8.837 (52) [10.179 (55) 11.805 (24) 14.005 (53) | 13.719 
Société anonyme des Chaux et Ciments de Lafarge et du Teil Sa (59) (10. (25) [11-85 (D 14.018 (59) | 15.721 (Ga) 
pu D ESA F Errinaes : Mo (5) [10.515 (55) [11-54 (5 4038 (25) 115.79 (a) 
A CAPTTAL BE JS. = NTIEN EXT VERNSES 8.90% (18) 10.519 (54) 11853 (553 11.08 (54) | 45 + 1} 
Sucx SOCIAL: 2, avévus p& NEw-YONK, A PARIS 8.946 (93) 10.520 (24) 11.908 (5) 11.029 (54) | 45 +0 nt. 
R. C. Seine n° 54-B 10557 s#.949 (18) 10.553 (59) 12.072 (55) 11.041 (51) 15.704 5,1) 
| = 4 — sat (48) | 10.54 (94) 15.408 (54) [14.053 (51) | 15.778 (33) 
Se (A9 | 10.562 (54) 12470 (5) [11-056 (55) | 13.797 
Liste des 694 obligations 4 1 2 0,0 1931 sorties au- tirage du 8 juit- So64 (55) | 10.568 (55) 12.473 (55) [14.058 (35) [15.79 (5 
jet 1955 et remboursables à partir du 15 août 1955, ainsi que des 9016 (35) | 10.509 (5) 12.177 (54) 116.008 (59) | 15.50 { 
obligations restant à rembourser sur tirages antérieurs. a0% (50) 10.576 (99) 12.2 (54) 14.118 55) | 15.81 
, gg # sie nd oo (55) | 10.517 (54) ee (sa) [14401 (55) | 15.854 À 
{Les deux iffres placés à la euite du numero indiquent l'annee oo (5) 10579 (55) 12.223 (55) 14.104 (55) [15 - ) 
d'échéance du rembourse 9054 (55) | 10.582 (5h) + — el 1508 (55) l15&7T (33) 
‘ , ns dir” ee se 0058 (3 0.50 (59) | 12 "9 (55) % lu 
à 5 EE 2.0 Ur) | 5.68 52) | 7.20 (5 9 087 En 10545 (sa) 12.412 (55) 1e (55) | 13.29 # 
A God Pot EU | Ses (9) | 5.020 Gui | Ta (9) | 948 GN | Ms (as) dass (G) [ait (55) | 15.81 
5) | 6 (5 7 83 : x 6 (% 7 30 (5! 9439 (56) | 10.723 (#) 12.440 (55) |11.256 (53) | 15 500 
ns GC Sa (5 en | 567 (50) | 7.20 20 SU Lton9 (1) [12 (es) 1253 (59) | 15.801 
n) . [PA , 1 LA] +, 0 1 (.h .. & LL Er. pe -r ) (2 LAS a -… re . 
1 nn amet (ou) | 3.842 (50 | 5-6 (53) | 7.8 (53) 9.487 (55) | 10.752 (ES 1240 (ES) (NS Ge joe 
ss, À . à + Le à oO (54) | 10.733 (55) À 12-54 (54) 114.280 (53) rise 
19% M) 1.429 (y) 3.#58 (5) 5.119 55) 13 (%4) 0.3 (sh | 10.770 LA 12.528 (51 14.206 (55) | 19.598 
240 (54) | 1-#0 (5) Sec (5) | 5.720 (55) | 7-41 (56) 9 44 (si | 10.772 Em) 45 59 (55) "1 [15.1 (35) 
975 (47 006 (5 3872 (55) | 5.7 (5) 1.368 (5) 4 (53 T2 (6) | 5550 (5 18.387 (5) | 13.925 
‘uw) | » CR (% | 1 «A , 74h (53) = 4) 54) 0.25% (5) 10.774 (31) 12 — (59) 14.32 (50) | 15.04 
zA | So (50) | 3.28 (53) d'un (59 | 7.45 (58) 9.25 (55) | 10.78 Ga) [5 4 - LE 55) À 15.967 
: | - 0 je 1. on (55) | 10.79 (5) 2.380 (51) |14.424 (55) À 16 41° 
[4 | » 02 [RC] 1.99 nn) 1,123 (9 1.411 (55) e Æ 7 ro£ — 4? #2 (35) _ + 16.10 
Ds (8) | 2187 (551 | 3.22% (55) nee (48) | 1.452 (55) 1 (1) | at Bu lisse (59) 15.428 (5 |16.107 
30 ( 2.448 (52 son (oi) | 58% (33) TMS (59) 9.387 (53) +— ca 1560 (5 bas (55) | 16% 
dis (on) | 2.486 (55) | 3.984 (5) 5 810 (35) | 7.474 (ni) 0 4 B5 lisent (53) 18.584 (34) | 16.2x 
254 (4) > M2 (5% 3.985 (0) 5 906 (5m) 71.509 (24) 9.420 (39) _ 4 in 12.697 (55) + rt | 16,2% À 
6 (54) | 2.212 (53) | 3.95 (54) | 5.907 (54) 7.597 (5) y a | 40.887 (SN) Li 645 (55) 10.27 el | 16.207 (à 
ma (5) | 2243 (5%) | 407 (5) 2013 (51) | 7.59% () 9.46 (54) | (59) [5712 (35 115% (SH |16.208 
Un) | 220 (5) | 40m (5) 5 06 (35) | 7.602 (52) 9.512 (5) 10.840 (94) | 55822 (53) NE (54) Lago (ii 
dun (no) | 2.283 (29) | 4.049 (59 "045 (5) | 7.69 155) 9.523 (59) | 10-91 (55) |i5 82 (55) Ne (5) | 16.42 
de (6) | 2.287 (55) | 4.088 (su | 5067 (5) | 7.666 (55) 9.52% (#4) | 105 En 15975 (5) té FRET 
44 , os 0 (55) | 4.150 (51) 5, 062 (35) | 7.685 (3) 9.25 (2) 6.006 (54) lis et (55) 11 582 (31) 16.247 
Mn Go) | 2401 (35) | 4.177 (51) 066 (53) | 7.687 (35) 9.8 (53) | api EI En lus où | 22 
40 (55) | 2.40 (55) | 4.20 (oh 6000 (54) | 7.698 (5) 0.56 (55) [og (55) [12917 GE 14.587 (9) Lai. 
516 (1 s 468 (55 195 (55 | 6.00 (54) = 706 (53) 9.606 (55) |, 069 te en (55) 11.50 (32) |16.25 
st (S Sant (39) | 4.287 (55) | 6-05$ (54) | 7.723 (5%) 2.68 (2 ET a 2% (5%) 11.612 CA | 16.345 
573 | Ses (55) | 46 (51) | 6-06 isa | 77% (54) 9.68 (9) | us En 1,923 (53) 14.65 (1 |16.3 
vu (5) | 2.499 (55) | 4.40 (5) cost (55) | 7.747 (55) 9.661 (5) | 5.08 21) lys (54) | S'en (55) À 46.397 
579 | ds (55) | 4.622 (52) | 6.43 (Si 7.778 (59) 9.653 (51) | Sn lize (55) [14-08 ess | 16-120 
He a) | 2637 (55) | 4.623 (53) | © 190 (54) | 7.807 (53) 9.667 (39) [lo (55) 11299 (3 bi (55) Lii427 (33) 
Fe (6) | 2,6 (55) | 4.61 (55) 6224 (59) | 7.12 (59) 9.676 (55) [1 (5) [1728 (il 14.707 (DL | 16.508 
ce (5) | 2674 (5) | 4.663 (32 675 (5) | 71.862 (59) 9.05 (50 loss (59) | 12-29 TERRE a | 16.511 
674 (1% | Seat (55) | 4.670 (55) | 6-72 (55) | 7.805 (59) 6 (55) | 5060 (54) | 12-20 (48) Me lens | 16.22% 
60 (2 sn (35) | 4.673 (55) | 6.2 54) | 7.806 (54) 2. (55) life (55) | 12-94 (ss) Lio (ss | 19-216 
4 (56) | 2.121 (54) | 4.698 (ai | 6.278 (55) | 7-10 (55) 4 CRETE a) 112-982 (52 na (5) | 10-%2 
TR (mi o 786 (54) | 4.724 (19) co (55) | 7.932 (9h 70 (35) |45086 (5% | 12 043 (53) | 14 602 2 | 16.569 
Fe (4) | 2829 (35) | 4.72 (oi 62% (55) | 7.970 (5%) SL D | 11.0m esp [12084 (45) 14 906 an | 16.51 
74 nl se (55) | 4741 (59 60 (54) | 7.976 (54) oo (50) Lo (si) [12-916 (5) Lai nn | 16.575 
ee (Gi) | 2972 (35) | 4.245 (53 co (55) | 8.020 (55) st (0 Lis. 155 Go) [1298 (53) MES (sa) [16.56 (à 
out (1) | 2.985 (33) | 4.751 (99) 65 (9) | 8.023 (5h 9.861 (35) lig46 (59) 061 (54) | 34 851 mn) [16.077 (Pi) 
un (a) | 8107 (54) | 4.27 (ES ext (Go) | 8.08 (54) À — (35) |ger (3) | 12-28 (53) SA (7 46.578 (51) 
108 (54) | 4.768 (59) | 6.353 (55) | 8.123 (53) 9.853 (35) [Ut (55) | 12-97 (54) | 14-85 (55) | set (a 
(11 (35) | 4,808 (54) | 6-87 (0 «150, (55) Q84 (5) |4937 (59) 08 (5) | 11-00 (55) | 46 580 
189 (54) | 4.823 (44) Gus (55).| 8.133 (53) + (M) lip 6 (53) 12987 (54) a+ ail 15.592 (35) 
64 (54) | 4.826 (54) | 6.55 (55) | 8.159 (55) A (54) [os (55) | 12282 (55) 11-95 en 6 601 
44 (55) | 4.845 (55) Guo (55) | 8.161 (55) (39) 1% (54) 13.048 15%} ai eut V5) 16.004 
260 (55) 41.849 (99) 6.416 (54) g.198 (4) 7 Er 11.280 54) 13.12 (59) HE 3) 46.6 
on (en | ao (55) | 6.475 (50 | Lu (24) ot CU 123 (5) at (67) |Uoe (55) | 10-65 
43 (55) | 4.892 (55) 6548 (55) | 8.8 (53 He En 11288 (54) 13.167 (9 44 957 (55) 16.614 (à 
55 (35) | 4.898 (55) 6 set (55) | 8.29 (4 © 014 Er 11.30% (33) 12.207 (59) 11.958 (55) 16.617 
un (35) | 4.904 (55) | 6.48 (55) | 8.247 (54) 10. (4) lisant (55 11208 (51) | 4400 (55 | 16.659 
19n (54) | 4.219 (55) 6.609 (55) | 8.232 (55) 10.080 (31) |yy 0 (55) | 13-224 (55) | 44 986 En 16.63 
08 (55) | 4.952 (53 ct (54) | 8.24 (53 10.087 (44) |11.377 (53) 1322 (51) | {po (5) | 10-0 \ 
Me (55) | 4.972 (55) | 6666 (5) 8.271 (53 10.06 (55) [11.296 (54) | 13-28 (55) | 45 017 M) [16.096 (91 
us (53) | 5.043 (55) 6.682 (59) | 8.272 (53 10.082 (35) [14.400 (55) 13.209 (959) | 45 081 D) L46.755 
A» (95) 5.047 (55) 6.689 (55) 4.773 (94 10.113 (35) 11.406 (54 13.218 (54) at A 6 7 (5 
15% (59) 5.065 (53) 6.713 (0) 8.26 (46) 10.114 (34) 11.497 54 13.320 (54) 15 057 (53) 16. S00 1 
at (55) | 5.082 (55) 6.774 (5 8.219 (50) 10.115 (94) | 11.43 55) 113.371 (51) | 45079 (51 16 006 135) 
as Us) | 5.086 (A) | 6.79 (5 8.292 (53) 10429 (54) [ans (54) |17-S (55) | 45.108 (2) | 46.8 (5%) 
516 (5) 5.100 (35) 6.827 (50) 8:13 (5% 10.430 (54) 11.470 (55) 13.418 (54) 15 126 (35 | 46 &10 2) 
7 (3) | 5.160 (5) | 6-26 (El s.M6 (5 sos (0) [ina (55) | 13-558 (53) | 4547 ) 16.830 (1) 
524 (54) | 5.162 (5) 6.907 (54) | 8.320 (55 10.134 (99) | 11.196 in 13.473 (59) | 45 479 ue [46m (5°) 
sn GS) | Dies (55) | 6.208 (5 | SE { 10453 (3) [41407 (35) |13-50 [Di DAT Us) [16 (51 
sen (O4) | 5.215 (54) | 6-21 (53) | 8.357 (54) 10.462 (51) |1.506 (55) 13.508 (5) [524 (30) 17.072 (91) 
sat (54) | 5.219 (53 Got2 (39) | 8.374 (55) 10.15 (al uso (0) |13.55 (55) [és es (55) [11-08 (5 
3546 (55) | 5.22% (54) 616 (33) | 8.390 (54) wa (55) |11.518 (53) 13.564 (59) | ,5'a42 (59) | 45082 (5 
548 (54) | 5.236 (59) 662 (35) | 8-40 (55) 10.22 (55) 11.55% ( 13.50 (5) | {as Wal 43.084 (35) 
4 509 (53) | 5.252 (5) 6965 (55) | 8.198 (55 10254 (55) |141.5% (38 13.602 (54 41 La 11.085 (54 
0 | Sa 4) | Set (5) | LS (54 10.20 (54) [11.59 (54) | 13-08 (5) [15.56 LS) [17.0 (5 
Son (55) | 5.317 (55) | 5-22 (54) | 8.59 (54 105 (33) [11.579 (55) [13 4) los ait HR ETRS 
362 (35) | 5.343 (55) 1006 (47) | 8.596 (53 10.29 (35) [11.592 (55) 13.641 (55) 4 el 11139 (S 
1 625 (54) | 5.372 (55 - 008 (45) | 8.647 (52 10.502 (55) 11.623 (55) 13.764 (55) — n1 4 1110 (s 
36% (64) | 5.380 (54 1 000 (53) | 8.6 (5) 10.45 (55) | 11.624 = 13.784 (5) | {5548 a UT (5 
3.61 (53) | 5.39 (55) soma (55) | 8.660 (55 10.32% a ques (54) 113.793 (5) | 451540 (54) (1 10 
em (54) | 5.M0 Al 017 (54) | 8.609 (54) 10.30 ( art (55 13.7 (5) 45 581 %5) “is (à 
652 (55) | 5-45 (54 “085 (52) | 8.675 (54) 10.4 (53) [11.758 (5 13.872 (55) | 45 582 Ga) Lars 61 
\e6à (59) | 5.13 (55) | 7.086 (54) | 8.724 (59 10.54 ( 11.768 (55 13.878 (94) 13 587 35) 1110 
3680 155) | 5.12% (59 10 (55) | 8.738 (54 10355 (94) [11.772 (35) | 13-008 (55) | GS) Lagare (5) 
3702 (55) | 5.470 (5) z 108 (54) | 8-74 (5 10.259 (35) | 41.774 4199 (55) | 15.640 (55) lé int (55) 
3712 (55) | 2.536 (5) 142% ( 8.749 (53) 10.360 (54) | 11.780 aou (54) [15-661 (5) lis (5 
3715 (55) | 5.538 52) | 7.13 ( 8.75 (53 10.38 11.782 GMT (5 15.664 (5) | 45238 (9 
3.17% (55) 5.544 (54) 1.461 ( 8.751 (53 . 10.38 ( 11.784 13. (5m 15.675 ce 11239 (55) 
376 (55) | 5-29 (54) 7.244 ( 8.767 (55), 10.394 11.787 13.90 (5) | 15.6 A 10 (5) 
3154 (53) | 5.566 (5 1.29 ( | 5m on 10.63 aus (35) 113.980 (54 se — 10 (5) 
374 (59) À 5.572 455 so (6) | 8-78 (54). 10.463 15.76 (52) 1117 * 
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17 90% (55) ! 18. 19.46 155) | 20.484 (55) | 21.998 (54) 
5.%4 (58) | 18. 19.465 (iui | 20.511 (59) | 22.613 155) 
47.228 1) | 18. 1%. 107 vtr 20.013 (5 2 0:7 1) 
4 434 nn) | 1x 1.408 (51) | 20.58% (354) 22 089 LAS 
{ uw ) | 18. 19,514 (4 | 20.605 (53) 29 444 m1 
47.341 5) | 18. 141 19 (21) | 20.632 (25) »% 176 34) 
q7.243 (ni) | 18. Le +) [20.637 (55) [22,213 (nd 
4° | 1‘ ei | 201.040 (5) 2) ‘ 0 { 1) 
47.47 (3 1° 0,605 (54) | 20,682 (Bb [25 98 (5 
4 1 (om) 118 19,588 155 20.715 (35) | 5 559 à) 
1 , | IS. 14.604 (« 20. 54 1 | 29 964 D) 
47 } ) | 1 12.605 v) 20.710 (ni | 00 oc ) 
47.100 (nai | 18.: 1.65 0.772 (54) | 22 958 {35) 
1 | 1 19.664 (ani | 20.77 ,15) [os 07 nt 
47.408 0] | =. Î 709 1) 20, 78? ) | 92 +4 5) 
{ 1 | 18. ASE 1) | %.825 " 22. 
{ 1 | 18... 14.8#1,0 (ou | 2.82 ) | « 
n | is. IGH2 (5 | 0 sat dr lc 4 
4 \ 1» | 18. 15.866 (59 CIRE er 12 55) 
_ - 1 
47.52 ) | 18. 19.873 (Hi) | 4.083 (nn | - ; 
. . 1 [us (no } PAUL , |  » . ‘1 
ri a - > ») ") 
1x. 19.0 ù) | 21.001 In ol 
i 5 18. | 19,912 (55 | 2 104 (59 | 23 rê 
h 1 A | 148. ju 01 51 | 21 121 , Î + De ) | 
i 1, | 18. 2.046 (59; | 21.122 (50) | 55-04 
1 e p 1 Lcd 
! 1. | À 0) | 21.163 ; 5 542 (5 
{ { , 15 æ, LL | of 166 »1 | pr 
| , r, 22.116 1) 
171 Ù 13. | 20 (Di) | 21.1C8 vi 5» 19 
17.61 | 18 [20.06 (43) | 21.132 ,5 es 
{ 15. | 2) UGS (T4 | 21, 1:9 ?, | 22 4 
17.612 18. | 20 IN (: 4.104 (à 22.5 0 ' 
4 i {s. | 20 Lot 4 | 21 148 4) | 2-29 ol 
{ J 4 1x | 20 115 (5) | 31.279 : | 22,503 ) 
4 A4] 18 20.216 (ai | 21.970 (55 | 22.9 ; 
; 4 L : | 29 612 ni 
1 { 1= 21.301 vi Es Le 
1 Ù 13 2.38 (ns | 2-2 _—- 
11.159 1S 21.377 (55) | 2 (9 
17. 1 | 18 21.324 (15) | 2-22 1) 
11.4 ni | 18. 2.414 (no) | 22-62 (3 
17.8 18 2t.4:1 | 22.644 ( 
17 NU 1 21.491 | 22.68 (55) 
11.828 1 1.545 i 22.098 (35) 
15.85 1° 1.56 1) | 22-409 1 
1 19 1 71 55) | 22.409 (55) 
18 19,065 249 573 F4 22.123 (5) 
17.80 1) | 19.098 1.576 (52) | 22.733 (94) 
1 , 19%,.114 21.583 1 | 22,597 1) 
1 \ 1.139 21.60% (x | 22.733 11) 
15.45 i 14,208 1.64? (ïn) 1 22.85% (55) 
15.963 (ni 19,211 M ,750 © 22.863 (55) 
Le 19.215 21.701 (58) | 22.67 (3 
1x ) 19,217 MAIS La 1 29.877 (55 
4 #. 19,218 | HA SO (35) | 39 HO (54) 
PRIS. nl 1G, 2:41 : 21.962 N | DD ui (54) 
AR (50) 19.981 (5%) | 20.454 (oi) | 21.973 (041) | 22.94 (59) 
I blisalions arrorlies en seront remhoursah'es à partir dn 
4 it 5, coupon au 15 février 1%% allaché, à raison de 1.000 F 
het pour toutes les obligations nominatives et au porteur, aux 
cases des élablisscments suivants: 
Crélit commercial de France, 10%, avenue des Champs-Elysées, à 


Sur #lé marscillaise de crédit, #4, rue Auber, à Paris: 

so é génfrale pour favoriser le développement du commerre et 
de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, à Paris: 

{ loir national d'escomptle de Paris, 44, rue Berzère, à Paris: 

Banque de l'Union parisienne, 6 et $, boulevard Haussmann, à 





81 que dans leurs succursales et agences de Paris el de province. 





Socielé des Grands Magasins « Au Printemps » 
LAGUIONIE ET C: 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS 
AU CAPITAL DE 1.S00 MILLIONS DE FHRANCS 
SIÈGE SOCIAL: Gi, BOULEVARD HAUSSMANN, À PARIS 
R. C.: Seine 55-B 752. — Producteur: Seine C. A. E. 7343. 





REMBOURSEMENT DES OBLIGATIONS À 4 1,2 0,0 DE 2.000 F 





Esnissions 1941-1244. 





AMORTISSEMENT 1955 


Semestrialités de mai et notembre. 


La société, conformément aux conditions de son emprunt, a pro- 
Vu au rachat en Bourse de 1.95% obligalions au-dessous du pair, 
tunple tenu de la portion courue du rounon et à concurrence de 
hs total des semestriaiités prévues pour le service de l'er- 
I ne, 


En conséquence, il ne sera pas effec'ué de tirage au sort 
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REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 


VERRERIES HMEMAIN FRERES 


FOCIÈTÉ ANONYME Al APITAL DE 73.2 0.000 F 
Six SOU : À RIVE-DE-GIER ‘Lotne) 
R. { Soint-Elenne n° 3056! 


Obligations 5 00 1920. 


MM. les propriélires d'oliigalions 0/04 19% sont informés que 
le iseil d'adiminisiralion « a société, faisant usage di Pouvoirs 
que ja société s'était résenses lors de l'émission, à décidé le rem 
'ourscmment an pé de à lolalité des obivalions de celle série 
encore en reuiation 

ce remooursement sera effectié à partir du fr novembre 19535, 

X guichels de MM. Coilet et C*, banquiers à Lxon, 10, rue de la 
Bourse, au pair de 94) k green! de niérét couru à celle date, 
s Î t note tenu des pr riplions du décret du 9 octobre 1918, 
0 1 par obligation 1 conseil d'adinainistrat 


VERRERIES HEMAIN FRERES 


SOCIEIÉ ANONYME aU CAPITAL DE 5:.2 0.000 F 
SIÈGE Sn JA A RINE-DEAIFR Lomme 
R_ « Saint-Etienne ne 930761. 


Obl.gañions 4 14 0/0 1914. 


MM. les propriétaires d'obligations 4 1/4 GO 1954 sont informés 
a le conseil d'acumastralion dt a sividélé, fuisant usoge des 
pouvoirs que la socitié s'€lail réserv rs de j'émission, à décidé 
le remboursement anti dé de Ja lolu.ilé des obitgalions de celle 

é eclivore en LLRETREUR SE LEDA 

Ce remboursement sera effectu partir du fer novembre 1%55, aux 
Eu hets de MM. Colle et Ce, bandguers à Lvon, 10, rue de la 
hourse, au pair de 2.000 F, augmenté de l'intérêt couru à celte date 
soit, mnpie tenu des p'escriplions du décret du 90 octobre 194%, 


lo EF par ob'igalion. Le conseit d'administration. 





DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


nes = ——— 


——— nn mes 


M. Robert Schmoll, né le 28 août 1908, À Rlonville sur-Mer (Cal- 


Vados), demeurant do, chejrin krieg, à Genève, agissant tant en 
son nom personnel qu'au nom de ses enfants mineurs: Erik, né 


le 21 décejubre 1940, à Paris {1%5): Serge, né le 24 octobre 1%0, 
à Genève et Marie-Claire, née le 16 janvier 1954, à Geneve, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet d'adjoindre à 


Son HDoin patronsnique celui de Niveke pour s'appeller désormais 
Schmoli-Nivelle. 





M. Pierre (André-Georges-Adrien), dit Pierre-André, né à Cau- 
déron (Gironde), le 1% septembre 1909, demeurant à Pointe-Xoire 
(Afrique équatoriale françasse), avenue de Gaulle, agissant en son 
nom personnel et pour ses filles: Co'ette-Odine-Juliette-Andrée, née 
à Port-Gentit (Gabon), le %0 juillet 1953, et Martine-Roberte- 
Armande, née à Pointe-Noire (Moyen-Congo), le 31 décembre 1946, 
dépose une requête auprés du garde des sccaux à l'effet de substi- 
tuer à sus nom patronymique celui de Pierre André. 


M. Bith (Jean-Marie-Fugène), né à Neuily-sur Seine le 10 novembre 
191S, demeurant à Paris (1% rue du Colonel-Mo!l, agissant eh son 
hotn personnel et pour ses enfants: Mare-France-Claude- Michèle, 
née le G ju Het 141% Dominique Marie-Noël, né Le 30 mai 1%; 
B'atrice-Marie-Thérèse, née le 15 avril 1916 et Bertrand-Marie-Pierre, 


né le 23 mai 1949, tous à Paris (16°), d‘po<e une requète auprés du 
garde des sceaux à l'effet de subsliluer à Son non patronyrmique 


celui de COourvoisir 





M. Bernard I'wenst-in 


1921, demeurant à Hruxell Helzsque 2 avenue d Pont dt 
Lultre, dépose une requéie aunrès du garde des seaux à l« [let de 
substituer à son nom patronyinique celui de Moreau, 


M. Bisror ’Georges\, né le 16 janvier 1917 à Fez, demeurant à Casa 
blanca, %, rue Col, dépose une requite auvrés du garde des sceaux 
à l'effet de substituer à sou non f frunyimique celui de Brissul, où 
subsidiairement Arnaud, 
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BILANS À 


L'AIGLE 


SOCIÈTE ANONYME FRANCAISE DE CAPITALISATION 
POUR FAVORIEER L'ECONOMIE ET L'ÉPARGNE 
ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRETLOI PU #4 JUIN 153% 


CAPITAL SOCIAL: 89.000.006 de francs, entièrement libéré 
R. C.: Seine ne 54-B 636. 


SIÈGE SOCIAL : 44%, Ruc de Châteaudun, PARIS (5°) 

















Balance générale des écritures au 31 décembre 1254. 

















æ _ —————————— a —— ne ni - — 
ACTIF PASSIF 
Placements: Capilal so.socococccoossoceesecsscsesescesscccccssssecse 8) ‘ 
Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale Réserves diverses: 
a) Valeurs représentant la couverture des en solde Îe la p'irr.e versée par les a’tionnaires à l’émmis- 
gagements pr.s envers les béneficiaires de son, lors de la conu:t.tution de ;a suc:été en 11260. A 0 
CONLOLS ssscsotoorssosdonessocssedésescess . 85°). 899.299 soide de 1a prime J'erission versée iurs de l'ag 
b) A s valeurs sans aff m spéciale mentation de capitai effectuée en 1943........... 1 3 
rt, ( tu di Frs 17.880 Si Provis:on pour tirages SUPphéMEMIAITÉS. soso (SE .K5E 
" PERS CRETE AN UE € l'rovision pour eveniuatiies......,.... eus A ) 
Réserve spécix'e de r'évuluation, immeubles 1949. . L > 
Valeurs remises en garar —— d'opérations autres que neserre spCC.ale de récvaualion, Valeurs mobi:ières ’ 
les acc pia'ions en re ST PRE PR 29 109.675 DD posts éonodtssoottétésiéeéssosecopuborenseionnséte 6.004 
Réserve spéciale de réévaluation, immeubles 1%541.. 
SA . , x Réinvestissements à checluer..........s..sssse FE us. | 
Créonces pour valeurs ou espèces remises aux Rédteve © ememolle À a °7 
céd ints en reoré ntation des engageniel ts tex h ; CLR CESSE ) 
piques des rtassurances acceplées = Engagements de :a societé envers les Dénéherres 
: ! ; de contrats (réserves mathématiques alfaires di 
, res te<) 
Valeurs: = 
a) a) Pour contrats en cours. .......... ssstédes css 11.04 
Valeurs appartenant à la socié'6..... eee 88.121.701 b) Pour titres amor:is & payer......... csss.ssee 1 
ù 3 é €) Pour capilaux échus el non payés... 1 4.1 } 
Val‘urs re ps le itrocess) \ » oo? 188.1 1 ne, s n 
NOUrS romeses par los PétrecessonRare! 92.188.159 d' Pour rachals à payer............. Lsssesdttl 40) 
Participations dues à payer aux a-sures............. 13.007.411 
Créances pour dépôts de garantie effectués par la s Réserves techniques des acceplations en réassu 
DUDIOS Soccococos ot dovcoc: cvocücee ssobcosesce coësése: 179.000 rances rétrocecssions non déduiles): 
a) Réserves mathématiques pour contrats en 164 997 208 
1.-0 . 
spèce n caisse at èg CiBl-socoscoccocsessesce 1.621.718 COURBE  soncssoosso sense sesessss steps es ses set 
Esp 6 au siège social dé ; ; b) Réserves mathématiques ne Utres amortis es men 
el rachals à Payer ....ssosssosssonsosesossse € y 
Compte courant au Trésor....... PRET III TT 2.136.018 Réserve de capitalisalio LEP EECECELEEEEE CECEEECEEEREE ; | 
Autres delles priviiègièes el dettes ‘ünmédiatement 
exigibles . 
Banques, chèques DOSLaAUx...s.sscssomsossssosssss use 20.809.612 Deites fiscales et autres dettes privilégiées... 3.285.085 
Dettes immédiatement exigibles.......... FRONT 126. 50 
Dettes pour dépôt de garantie des agents, des cour 
Quittances de primes à recevoir et créances sur les tiers et des tiers autres que les cessionnaires d 
sgents Dépôts espéces.........s..ssosossssssssssous ce. U.vs 
o) Espèces en caisse dans les agences. 25.245.922 Réserve de prévoyance en faveur des employés et SHCREER 
, : 4 des agents de la société. ...........scsoossossssoee 2. 004. ON 
c) Primes À recevoir: quittances de moins de Dettes envers les agents et courtiers................ 1.114. oi 
trois mois de date (art. 1:29 du décret du % à à Deites pour valeurs ou espèces remises par Îles 
décembre 1955)......... css. css. 1.994.594 cessionnairrs et rétrocessionnaires en représenta 
d) Primes à recevoir : quittances ge plus de trois tion des engagements techniques des réassurance: 
nn On Ré suce coés dé nsc desaiiste 3.022.609 cédées : | 07 10 159 
CM Où PR NT ét - 
Dettes en comple courant envers jies cessionnaires 
réances € ( te cou’ s e3 cédant L - : : 261.77 
nr À compte u’ant sur les cédants € 0.127.159 et rétrocessionnairrs. ............s..ssescssosossese 2 L 
tr a! css. PETITE Lovers et revenus perçus Re LE. { - 1. | 
. (at 
Deltes diverses (crédileurs diVers)..........ssssssuus 
Réserves mathématiques à la charge des rétrores- Et Riserves nn provisions pour deites incerlaines ou 
SIONHAITCS osseuses PETETILIT III TILL EEE ccosecse 16.301.551 éventuelles D 
Pruviston Pons IMp0"S...sssrrossssssssssssee nn + + 
: , F vision pour éventuaiilés de £UCrTE. ss... - 
tres réserves techniques À la charge des cession Pro , 
se Des D Ms 1.728.808 Provision pour per: es dans les age nces résultant ani 
. LI Le . 2 Uu ... . RÉEL LILI . 0 1 . 
à de la guerre........ c.sses ébécéseshéses se 
! = Autres réserves ou provisions pour annulation éven- 
Créances diverses... ccoccoocoscosssscecocoesesesse 4.325.608 tuelle de créance es et pour variation éventuelle de 
la valeur des postes d'actif È 
Créances immédiatement exigibles. s.sccssosossosss ee 2.719.177 Provision pour créances en litige on douteuses , 
Provision pour fiuctuation des cours des va.eurs ne. 
(rA { 6 9 g10 02 mobil ères PERMET TLLTETIILITILILLELLLLELLELLILLLLLSE Ju. 
Intérêts échus et non rECOUVTÉS. ..s.sosososscssessses 2.839.09 Profits et pertes : 
, Répartition proposée : 
Intérêts courus et non FeCOUYrÉS. .. sssosssosssosesese 17.782.059 Intérêts aux parts bénéficiaires.........s..ssss. 
Dividende ......... PPT IT TITI LI LIT ITI LIT IE EL ET EE 
Autres éléments d'actif. .ssssssssssososssesesonsesees 3.915.126 Report à MOUVEAU.......ssssssrssmsmmensnsrnsses 
TOlAUL sososoccocsossoceossssessse 1.257.824. S64 Totaux PETITS LLELLLIILIILIIILLILELLLE 
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sie _… RTE APPRENTI RESSEUNE “si 
se 
Compte général de profits et pertes de l'exercice 1954. 
; — — — —— — _ _— —— _ _ = | 
nn 
DEBIT CREDIT 
Proeniène PARTIE — Résultats des opérations PhEMIÈNR PanTIE — fésullats des opcralions 
d'assurances. d'assurances 
Rembours ments anticipés sur contrals.............. 12.022.000 Primes net'es d'annulations 
4 p des AaSSUPÉS. sommes omsmmmmesssmnnssunns 1. tu. RE rod cu da ai PPT LR ee 0 O0 004 
‘ coco oo sons nsc conso sesces #.71.°N0 0) Primes périodiques. .. ss... ss... .. 102.157 .00O 
j é LL co cocsomocoscsscccesecescssecscee se 80,32 701 Part des réa ireurs< 
( < payées et à PAXEP, sous. séscicece ce oh. M Dans 1 cagilaux dé! 2‘ : 0 100 
j en réassurances et rétrocédées....... 15.519,15 D les rembhoursetnet uulicipés de contrats 1.714 04) 
L thémaïiques des contrats eh Cours al} Dans les FAChalt OMOCIUÉS... cs ccdoronsecccecce 110 241 
écembre de l'OROPEMEB... .scoocseccnocovcesessse | £75.02 451 D s les comm ons... x 5.60 2.126.877 
( hémaliques au 91 décerabre de l'exer Réserves mathématiques à la charge des réassureurs 
tent à la charge des réassureurs...... 75.120.920 au 1 décembre de l'exercice déséesobreesties: 76.264.554 
POUTINE CECEEPEEECEECEEEEEEE cs... APCLEETE …… 21.042.810 Réserves mathématiques des contrats en cours qu 
1 charge de la sOCiClé.......ssosssensse 7.180.005 31 décembre de l'exerrice précédent........... 85 1.26%.907 
nid ——— - - Vrais où aesiinn DOoanribre..…........cascvesnsts se ) 0,722 
lotal des opérations d'assurances....... 1.129.968, 125 Inlérèts crédités aux réserves mathématiques. ..... 29.707.119 
— Total des opéralions d'aseurances....... 1.117.414. 480 
DEUXIÈME FANTIE — Gestion générale. 
j 1x cvection autres que les frais généraux et DEUXIÈME PARTIE — Gestion générale. 
M" PC. scoot ecsiséonscccses Déssidivenss M _ SAIS 
Frais de £ ion financière...... ndvdééebror vies cos 2 M), 7222 Revenus des valcurs mobilières. ......…. sos... 1.711.716 
} r ralisation de valeurs molhuilivres.. a 2.268.446 Revenus des immeubles ee AD ET à 219 712 
I t des 1=-values par esihimalion de créances Revenus des autres valenrs,,.... dés cissocssésse 1 St G7 
de garantie et valeurs minises aux Lénéllres sur réalisation de valeurs mobilières, ..... 17.8 Ro 
0 L décembre 299%%....s.cccssosouse se ou 7.890.510 Binétices sur réalisation de valeurs jmmoblières... 59.5 :0 
! mp.cment de traitement alcatoire el Revenus sur Créanres pour dépôls de garantie et 
à l'exercice 1964........ “ah SS db Er 2.167.215 valeurs remises a1:x COSANLSs. .........s.s0r0sse 4.227 08 
) À \ la caisse de prévoyance du personnel.. 138 .740N Bénéfices sur réalisalion de crfanves pour dépôts 
d À sement réglementaire des immeubles........ 009, 586 de garanlie e: valeurs remises aux cédints........ }. 182.220 
: ' y Plus-values par estimation de créances pour dépôts 
I es provisions au 31 décembre de l'exercice D". de garantie et valeurs remises aux cédants...... & 31 420 
1." P » de capitalisation. ........... ARR P PP APCE 6.106 610 Revenus, intérêts et bénéfires divers... soso. + O0. 192 
de garaniie.....s.sscssose ee sossoncoss .… DEL EUR Report des réserves ou provisions au 51 décembre 
, | octissements à efestuer........ APPPCET Na 104), 000 de l'exercice précédent 
’ Ï in pour ÉVeniualilés.........sssssssesssee 27. 60). OK) Réserve de capilalisation........... sotatosrétee 6.596.610 
l pour fiucluation des cours des valeurs Réserve de garan'ie PPT VETE APPPPEPELELELE 7.172.803 
DOS sosie co doses rate 0.223.000 Réinves!issemen!s à eflec uer.....sssssssssss ss à 2.400 .(KM) 
P nn pour impôls........ Séries es htc 1.867.695 Provision pour évemlualités. .... sosscossssssse : 8. 100.000 
613 Provision pour créances douleuses.... ce. O8S . 31 de pour fluctuation des cours des valeurs 
) , = 4e TR anus eds cétoncttossomiièéasdoness 8.940.009 
{ vé ivers 1.19 f 
) l' payés à divers... EN RERT DOCECLEELEEECEE 7. LE, Prov'sion pour impôts..." mi cr re st 402 
; l « crédités aux réserves mathématiques........ 29.797.115 Provision pour réanvres douteuses... sos 088,7 
… Side crédi'eur....... APPPRPPET TE TETE TETETITITILIIIIIS 2.119.998 Re‘iquatl des bénélices des exercices antérieurs. ... 208.880 
Total BÉDÉTAL. nssnssesesssssereee.| 1.256 .593.872 Total général.....ssssocscocccsoe.| 1.256.589.073 
: 8 = — — ee — : — —— + —-—- _ = _ + 
7 Répartition du solde créditeur. 
Intérêts aux parts bénéficiaires (d'après la loi du 25 avril 1946, art. 7) 3 p. 100...... 62*,012 
_ Supplément 1 p. 100..........sssssosssssssooscosssossessenssesessstesesesssssessesns ee . CLR NS, 
+ ————— 29,51 
a PPT Te soso Ma dtirliereasséinpdathinnen sinon cine ss éd sé 1.04k), Gun) 
Solde à reporter.................. Rad SÉ Sade ons eo bosdcenveshonciossvoilileishrreh meteo CLEA CT 
2.419.918 
ñ À ——— —_—_—_—_—— — = — ——— — —— — = = 
ra 
Récapitulation des valeurs mobilières et immobilières composant l'actit de la société. 
Placements prévus par ke décret du 30 décembre 1938 
1 ) ——— __—— ———— _ ee _ _ — —— — 
à | : VALEUR 
ne VALEUR d'après les cours de Flourse 
0 estimée uu eslrmee VAIEUR 
selon les règles selon rs rèclee 
l'article 170 2° du dés 
DÉSIGNATION DES VALEURS PRIX D'ACHAT | de l'article 4201 | °° UN Gérer ge À - Ggurtat 
[ du décret ou valeur de réalæulion 
") du 30 dérewbre estimée selon les régies | à l'actif du bilas 
1098 du droit eommun 
| . des sociétés 
Vos. ca alliers de francs 
L se Valeurs et espèces déposées en cautionnement à la caisse des 
ucpôts el consignations : 
1 . Valeurs et espèces appartenant à la société.................. , , , ° 
ù D 22 2 FOR ON , » » , 
TU rate eotasnsances stores sosseésecessoeeses » » . . 
= | — _ E = 
! vd + et espèces déposées en cautionnement ou consignées 
) ë , d'un Elat ou d'un établissement public étranger: 
1 + ours et espèces appartenant à la société....... su... » , » » 
À ) Valeurs prêtées à la société. ..............sssoroososssco se se , . . , 
L = 





——— 
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æ re nr = a ————————_—…—…—……—…—…—……………… — 
= = 
VALEUR 
L 
LEUR d'après les cours de Bourse 
eslimee ou estimce 
VALEUR 
selon les règles selon les règles 
DÉSIGNATION DES VALEURS PRIX D'ACHAT | 4e l'articie 10-97 | %° l'article 130-2° du décret 
du 30 décembre 1U2S bgurant 
da décret ou valeur de réalisation 
du 70 décembre estimée selon les règles | à l'aetit da bits 
1034 tu droit commu 
tes sorts 
En 
en milliers de traucs 
A = Vaeurs n'ayant reçu aucune affectahlon spéciaie: 
A Valeurs représentant ia couver'ure des engogrments pris 
envers les assurès et pénéllriaires de contrats 
a V: rs amor:is-ables admises sans imitation par l'er 
nu 1e D PTIT LE os... ” parues s nn nmmnns D. C5 529.055 D9:.997 En, 
D, Autres vaeurs admises par l'article 139... 210.867 319.867 153.252 tu 
OU 2 D Mnsssossossseseccesessones css... 816.523 1.010.709 0: . 
Cr Valeurs admises en couveriure d'engagements pris à 
tronger .. PEL NE TE TILL TITRE PRET ECC PR PPT . . é n 
d  \vances sur polires ont adne be ssocbtéredéesieue 4.81! , Q1E g 
n RSR CESSE CEE CEE CRE CCE EEE LE L nl in! sa! n 
€, 1 Nues prorrnctés et usufruils de va'eurs visées à l'ar . : : ; 
tele 1.7 cs 0008: vovecdocconenscococesdééss » » . 
2. Nues prupriétés et usufruits d'autres va'eurs....….. ss... s à 
] hi 411 Rnsccscocesesssctecesssessodsece ms... hot 28 Sol. 1.015.523 K Q 
n Valeurs visées À l'article 163 du décret. ......... PNR 3. 1: «ot né 417.891 17.889 - 17.88 ' 
IV.  — Valeurs reinises par les réassureurs immatriculées au nom ji 
de la swiélé où déposées à la Banque de France au nom de la 
societé 
@e: Valeurs visées à l'article 159 du décret. ....s..occosccoccecce » » , » 
M SPP PEER PA EN RO ET PPT TETE LEE TEIT Ê F] » n 
VV. — Vileurs grevéee d'hvpothèques on remises par la société en 
garantie d'opératflons autres que les acceptations en réassurances 
@ Valeurs de l'artiecie 253... coco ce ssesee PETELIITLIITTLLILET 29.102 x) 109 28.680 27.1 
NL, — Autres valeurs détenues par !a société... sssossossoosoesse w » » ” 
rotal général........... OPEL TEL ELE SET IT EI LIT IILT 808.132 88.302 1.062.093 8:15. 
Fotaux partiels: 
4. — Valeurs de 153 ‘I à + I D + Ie ne 1 + IN a + V a)l...... 875.626 8:5.6% 1.029.289 8:2.11 
2. — Valeurs auxquelles s'appliquent les rôgles d'estimation de l'ar 
licle 170 ou 151 du dévret du 20 décembre 1938 
LES TES TA COUR L'SNPRUR EST ERT P brésbbstos 210.867 219.867 ol 
3. — Total! des vaieurs mobilières (va.curs refhisés EXCIUCS). ess. e 712.94 712.4 712 
OO, ER css osvooier secs 109,875 10.855 409.3: 
B — Totai des pris hypothécaires et ouvertures de crédit.......... 19.608 19.698 19.008 
6 — Total des picements antres que les valeurs mobilières, les 
immeubles, jes prèls hypotnécaires ou ouvertures de crédit... 1.814 4.814 ; 1.81% 4.81 
Total O+4+454+6) tégal au total L @4 ll 244 Vh..nsssososes 8928.32 898.332 1.062.093 891.82 
























































AVIS DIVERS 








SOCIETE ANONYME A CAPITAL VARIABLE 


DE 
Composition et Impres<ion ces Journaux o'ficiels Ce :a République fr:nçaise 
SOCIÉTÉ AXONYME AU CAPITAL DE 2.000 F 
SUCE: À PARIS, Ji, QUAI VOLTAIME 





Augmentation de capilal de 15.000 F à 25.000 F. 





LL — Suivant dé‘ibération en date du 24 avril 1955, constatée par 
un procès-verbal dont une copie cerlifhe conforme est demeure 
jointe el annexce à un acte reçu par Me Chardonnet, notaire à 
Paris, le 23 mai 1%5, l'assemblée géncrale extraordinaire de Ja 
Sociéié anonvime à capilal variable de composition et impression 
des Journaux offici de la Répub'ique française a décidé 

1e De regrouper le: ons de 5% F en actions de 100 F, de tel!'e 
sorte qu'il sera délivré aux anciens actionnaires, possesseurs chacun 
de quatre actions de 50 F, deux actions de 100 F en remplacement 
desdites actions et, en conséquence, de stipuler que nul ne pourrait 
posséder plus de deux actions, que chaque membre du conseil 
d'administration devrait être propriétaire de deux actions de 100 F 


et que l'assemblée générale se composerait désormais des proprié- 
laires de deux actions 

e De proroger de soixante années la durée de la société, qui 
devait expirer le 1 décembre 10, de telle sorte que ‘e terme 
de ladil été se trouve prorogé jusqu'au 31 décembre 220, 


3° De porter le cañital social de 15.000 F à 25.000 F par « 
au pur de cent acliens nouvelles de 5:00 F chacune, à 
inlégraiement lors de la souscripiion par les nouveaux à 


Ladite augmentation de capital n'étant que la conséque! 
saire de l'introduction dans la sociéié à personnel et capila 
de nouveaux sociétaires désignés par :a convention inte 
avec le Gouvernement de la République française, aucun dk 





actionnaires ne pouvait Souscrire aucune des aclions nou 
le choix des souscripteurs était laissé au conseil d'admin 
conlormément à l'article 13 des statuts de la socicté. 

Il — Suivant délibiration en date du 23 avril 1% | 
extrait certifié conforme est demeuré annexé à un acte nn 
Me Chardonnet, notaire à Paris, le 15 juin 1%55, le conseil: d 
histration a fixé les condiljons de délail de ladile auzmentaix 


capital, 

HI, — Une capie certifiée conforme de l'assemblée 
ordinaire du 24 avril 1955 et un extrait certilié conforme du 
d'administration, du même jour, ont été déposés au greffe du 
de commerce de la seine le 17 mai 1955, le n° oui. 

IV. — Suivant acte reçu par Me Chardonnet, notaire à 
1: juin 1933, le conseil d'administralion de la Société à 
capila: variable de composition et impression des Journaux el 
de la République française, suivant Jélibération authenli] 


générale 


sous 


P 


le procès-verbal a été dressé par M° Chardonnet 
passé la déc'aration de souscription et de versement dont k 
nolamment ce qui suil: 

« Il n'a pas été fait appel au public pour la souscriplk 
aclions représentatives de Pougmentation de capital de 151 
25000 F réservée, comme ji! est dil ci-dessus, aux sou 
choisis par le conseil d'administration. 

« Après le dépôt au greffe du tribunal de commerce de 
susénoncs, bulletins de souscriplion ont élé élab.is « 


les 





exemplaires contenant les indications preserites par la loi, « 
tihr 
in: 


bulletin, 
chacun des 


de 
mains 


étabii sur papier 
souscripteurs. 


: 
cnaque 


de 


| des exemplaires 
| laissé aux 


» 
{ 


ledit jou 
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7, cent actions nouvelles de 100 F nominal chacune, reprc- 

- , l'augmentation de capital de 15.000 F à 25.000 F, ont été 
ee, oil couscriles par cinquante personnes physiques. ASSOCIATIONS 

"1 x été versé par chacune d'elles le montant nominal de 

+ des actions souscrites par elles, ce qui a produit une = 


: lale de 10.000 F qui à été versée à Me Chardounet, notaire 


t 
l 


à ! le 8 juin 1955. » 
\ : de ces déclarations, il a été représenté à Me Chardonnet, 
: \ Paris, les cinquante bulletins de souscription établis 


winent à la loi; 
contenant les nom, prénoms, profession et domicile des 
<, le nombre d'actions souscrites par chacun d'eux et 
des versements effectués en nurméraire. 
; 1 identique est demeuré annexé à l'acte de déclaration 
de : rption et de versement, après avoir été signé ne varielur 
. uinistrateurs présents. 
F ywpôt et déclarations terminés, le conseil a requis le notaire 
donner acte et de lui donner acte éga'ement des modif- 
anportées aux articles 3 et & des statuts, pour prendre effet 
de l'expiration du délai de dix jours anrès le dépat 
les fonds, ce qui lui à été accordé pour servir el valoir 
1 droit. 
En squence, l’article 5, paragraphe 1°, des statuts est dé:or- 
rdisé comme suit: 


D me © 


fie 
« Le capital social actuel est fixé à la somme de 25.000 F. » 
F! e 6, paragraphe fer, se trouve également rédigé comme 
$ 
Ï ipital social est divisé en deux cent cinquante actions de 


té F chacune. » 

Deux coples certifiées conformes de l'assemblée générale extra- 
srdinaire du 25 avril 1955: 

Deus ies certifiées conformes du conseil d'administration du 
3 ‘ ® 
Le péditions de l’acte de déclaration de souscription et de 
verement du {4 juin 1%5; 

Et deux exemplaires de la liste des souscripteurs, 

ont été déposés au greffe du tribunal de commerce de la Seine Île 
# juillet 1955, sous le ne 12786. 








ENERGIE ELECTRIQUE DU MAROC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2 MILIIARDS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 290, BOULEVARD SAINT-GERMAIX, PARIS (3e) 
Registre du commerce: Seine n° 55-E 999. 


Avis aux obligataires. 








MM les porteurs d'obligations 4 0/0 19% de la société Energie 
éectrque du Maroc sont informés qu'il sera procédé le 12 septembre 


1%, à quinze heures, à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue 
d'Anlin, à Paris (2), au tirage au sort des obligations qui doivent 


étre amorties le fr novembre 1955. 
Le conseil d'administration. 











PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





"ar ordonnance du tribunl cantonal d’Albestrof" en date du 
— Juillet 4105, et aux termes de l'article 2361 du code civil local, 
le ceruficat d'hérédité VI 55/54 délivré après le décès de Dorst 
(Marie-Anzustine-Angéline), en son vivant sans profession, à Munster, 
Célibataire, est infirmé. 
Albestroff, le 2 juillet 1955. 
Le grellier du tribunal cantonal. 


FE — PRES 


AVIS D’ADJUDICATIONS 








Hôpital militaire Robert-Picqué de Bordeaux. 





Des marchés sur appels d'offres seront passés pour les arti:les 


Cidessous à fournir pendant le quatrième trimesire 1%: 

Viande et æbats de boucherie; viande de porc et charcuterie; 
\-cerie. 

Pour lous renseignements et examens des cahiers des charges, 
‘ lüresser au service de la dépense les lundi, mercredi et vendredi, 
“© quinze heures à dix-sept heures. 

oumissions cacheltées adressées confidentiellement par vole posta'e 
ÿu médecin chef jusqu'au 5 septembre 195% inclus. 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du #6 août 1904.) 


a — 


19 juillet 145 Péclaration à la sous-préfecture de Saint-Julien-en- 
Lenevois, Entente Chäble-Beaumeont, Valeiry, Viry. Rul: pratique des 
exer es physiques et du football en parliculier, jiège social: mairie 
de Chäble-Beaurmont (tlaute-savoie). 





19 juillet 195. Déclaralion à la préfecture de la Seine-Maritime. Amie 
de la Gaïité. Bul: encourager le talent des artistes armaleurs, pro- 
curer aux habilants de la région de Monville l'occasion de distra:- 
lions et développer le goût arlistique. siège social: salle des fêtes 
de Monville. 





——— 


19 juliet 1955. Déclaration à la préfecture de l'Eure, Amicale des 
propriétaires, fermiers et chasseurs de la commune de Chanteloup. 
But: exervice du droit de chasse, protection et repeupement du 
£ibier, répression du braconnage, destruction des animaux nuisibles. 
Siège social: mairie de Chanteloup, 





20 juillet 1%%w. Déclaral on à la sous-préfecture de Dinan. 

des chefs de Queévert. But: développer l'esprit familial, 
créer et gérer loutes institutions d'enseignernent et tous services 
familiaux: écoles, patronages, œuvres postscolaires, œuvres d'éduca- 
tion populaire. Siège social: chez le président, au bourg de Quévert 
(Côtes-du-Nord), 


2 juillet 1955. Déclaration à la préfecture d'Angers. Amicale des 
retraités de la gendarmerie et de la garde de Maine- 
et-Loire, But: solidarité, camaraderie, défense des intérêts de ses 
membres, Siège social: 55, rue Ronsard, Angers, 


24 juillet 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Péronne. Société 
de Chasse de Chauines, Bul: grouper les propriétaires et habitants 
de la commune en vue du développement et de la protection du 
sibier et de l'exploitation rationnelle de la chasse. Siège social: café 
l'réano, p'ace de l'Hôtel-de-Viile, Chaulnes (Somme). 





25 juillet 4955. Déclaration à la préfecture de nolice. Association tou- 
ristique des forces armées (A. T. F. A.). But: resserrer les liens de 
camaraderie entre les cadres des armées de l'Union française et des 
armées étrangères stationnant, séjournant ou transilant dans les 
terrioires de l'Union et faciliter aux uns et aux autres la pratique 
du tourisme et des sports s’y ratlachant: automabile, avion, yachting, 
= camping, ski. S.ège social: 5, rue de La Roche.oucaul 
'aris. 





25 juillet 1955. Déclaration à la préleclure de la Dordogne. Comité 
des fêtes de la commune de Saint-Laurent-des-Hommes. Bul: orga- 
niser des fêles et réjouissances publiques de toutes sortes sans 
aucune limitation ni réserve. Siège social: mairie de Saint Laurent- 
des-Iomimes, 





26 juillet 1955. Déclaratlon à la préfecture de la Somme. Société com- 
munale de chasse de Neuvillette. ul: protection de La chasse et s0p 
exploitation rationnelle. Siège social: mairie de Neuvilette. 


26 juillet 1255. Déclaration à la préfecture de palice, Le Cercle des 
ingénieurs de la Compagnie des compteurs de Montrouge. But: éta- 
biir des relations amicales et culturelles eutre ses membres, Slègr 
social: 12, place des Etats-Unis, Montrouge. 


—————— _— 


96 juillet 1955. Déclaration à la sous-préfecture d'Aulun. Les Amis 
des oisezux. Bui: élevage et protection des oiseaux. iîge social: 
café du Lion de Belfort, place Schneïtder, le Creusot (Saône-elÆairc}). 


9 juillet 1955. Déclaralion à la sous-préfecture de Chalon-sur-Saône, 
Club artistique bourguignon de la coiffure, Bul: grouper les palrons 
et les ouvrers remplissant les conditions pour posséder la carte pro- 
fessionnelle et en justifier en vue de ta vulgarisation des techniques 
nouvelles et à venir en ce qui concerne la coiffure me-sieurs et 
enfants ainsi que la formation des cadres el proleseeurs, Siège soelal: 
chambre des métiers, 9, place du Châtelet, Chalon-sur-Sañne (Snûne- 
et-Loire). 





28 juillet 1953 Déclaralion À la préfechwre des Ardennes. Associa- 
tion familiale rurale de Champliin. But: élnde et délense des droits 
et intérêts moraux el matériels des farnilles rurales. Siège social: 
ruairie de Champlin, 
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29 juillet 195, Péclaralion à la préfecture de police, Club bouliste 
du Montfort. lit: pratique du sport des 67, rue 


Héléne-Cochenne 1 Aubervilliers 


boules, siège social 


30 juillet 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Saïint-Jean-d'An 
vely. Tennis-Club angérien. But: pratique du lawntennis et de l'édui- 
calion physique Siege soCia calé de PF ‘ris, place de l'Hôtel! de- 


Ville, saint-Jean-d Angély (Charente Maritime ), 


0 Juillet 1955, Déclaration à la préfecture des Vosges, Les Amis du 
cinéma. Huit 1! buer an développement de l'éducation populaire 
par l'organisation des loisirs, principalement les spectacles cinéma 
lographiques sans exclusion d'autres activités; théâtres, excursions 
à intérêt professionnel et touristique. siège social: chez le maire, 
M. François Legras, Belrupt. 


de août 195. Déclaration à la préfecture de Marseil'e., Foyer rural 
de Ceyreste. ul: éducatif et récréatif; information technique et 
émancipalion intellectuelle el sociale de ses membres. siège social: 
imnairie de Ceyresie. 

—_—_—————— 


fer noût 195. Déclaralion à la préfecture de la Mayenne, L'Espé- 
rance Saint-Martin. But: éducation physique, sports, gvmnastique, 
préparalion maiililaire, Ur, Siège socil: sale paroissiale, ie bBignon 
du Maine, 


a —————— 


2? noût 1%5:53 Péclaralion à la préfec! re de Gren ‘ble. Amicale de 
Soisfleury. ul: enlr'aide et soutien de l'enseignement libre, siège 
social: pensionnat, à Corenc-Boisfleury. 


3% août 195. Déclaration à la sous-préfecture de Castres, Ramondens 
Saint-Denis. But: conservalion du gibier et amélioration de la chasse 
par le repeupiement, la répression du braconnage et la destraetion 
des animaux nuisibles, Siège social: maison forestière, à Borde- 


neuve, commune d'Arfon larn),. 





% août 195. Déclaration À la sous-préfecture de Dreux. Société de 
chasse d'Allainville. But: destraction des aubmaux nuiikles, répres 
sion du braconnage, contribution au repeuplement du gibier, Siège 
social: mairie d'Allanville (Eure-et-Loir 





k août 195, Déclaration à la préfecture de la Lozère, Société com- 
munale de chasse de Nasbinals. Huit: protection du gibier, répres 
sion du braconnage, destruction des nuisibles, reneuplement. Siège 
social: mairie de Nasbinals, 





& août 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Saint-Gaudens 
Sociète de chasse de Castelbiague, ait protection du gibier, répres 
sion du braconnage, Siège social: mairie de Castelbiague (laute- 
Garonne), 





4 août 1955. Déclaration à la préfecture de la Marne, Amicale des 
roulants classe 1933 du dépôt de Châlons-sur-Marne. Bul: a-surer 
h chaque membre participant un pécule pour son départ en retraile. 
Siège social: 88, rue de la Marne, à Châlons sur-Marne. 





& noût 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Fougères. Associa- 
tion locale des anciens combattants. But: aider matériellement ou 
moralement ses adhérents en cas d'accidents ou de maladie grave, 
ial: mairie de Javené (Hle-ct-Vilaine). 


ciege so 


4 août 19%. Déclaration à la sous-préfecture de Fougères. 

tion locale des anciens prisonniers de guerre. Bul: aller mateérielle- 
ment ou moralement ses adhérents en cas d'areidents ou de maladie 
grave, siège social: mairie de Javené (Ille-et-Vilaine). 





5 août 1955 Déclaration À la sous-préfecture de Péronne. Société de 
chasse Saint-Nicolas de Nesles. Bul: mettre en commun le droit de 
chasse, répression du braconnage, destruction des animaux nuisi- 
bles et repeuplement du gibier, Siège social: hôtel de Picardie, 
Nesles (Sormme),. 


— — — —_— 


5 août 1955. Déclaration à la préfecture de la Gironde, La Pé 
de la passerelle. ul: la pratique du jeu de pétanque. Siège social: 
café de la Passerelle, boulevard de la Plage, Gujan-Mestras. 


a ——— 


5 août 1955. Déclaration à la préfecture du Rhône. Le Eaux vives. 
hut: créer et exploiter des maisons d'enfants spécialisées à faibles 
ellectifs, afin d'aider à la rééducation des enfants déficients el plus 
spécialement des enfants inadaptés qui ne peuvent compter sur leur 
propre milieu familial, Siège social: 7, roule de Lyon, Grigny. 

5 août 1955. Déclaration à la préfecture d'Alger. Les Enfants du Poi- 
tou. But: entretenir entre les Poilevins d'Algérie et ceux de la mère 
patrie un centre de relation d'amitiés et d'aide mutuelle, Siège social: 
chez le président, 3, rue Berthelot, à Alger. 





8 août 1%5. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Amicale d © 
veurs d'animaux à fourrure rare. Bul: extension et déten. ,. %% 
vages des animaux à fourrure et de leurs produits par Lan 


de la qualité et l'organisation de la vente des fourrures et les dé ; 
siège social: 26, chemin de Saint-Michel, Evreux. Fr 





R août 1955. Déclaration à la préfecture de Belfort, Société d' 
tion populaire « Le Trait d'un », Bul: éducation popula °@ues. 
social: à Offémont, »° 





8 août 1955. Déclaralion à la sous-préfecture de Bayonne Amicale 
laique de Bayonne Saint-Bernard, Bul: prolonger l'œuvre soi 


l'éducation populaire; créer autour de l'école une grande f À 
» À ; bille 
d'amis de l'école publique, défendre les institutions laiq Sibes 
social: école du quartier Saint-Bernard, Bayonne (Basses-p des! 
= : 


8 aoûl 1955, Déclaration à la préfecture de Pau. Comité des têt 

. es 
Billère. Bul: organisation des fètes de la commune, siège 56 Se 
marie de Billère. : e 





9 août 195. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne Association 
familiale pour la formation ménagère rurale et professionnelle agri. 
cole des jeunes d'Urrugne. But: développement de la formation ména. 
gere el professionnelle des jeunes ruraux. Siège social: maison 
Preslucnea, Urrugne (Basses-Pyrénées), i 





9 août 1-55. Déclaration à la préfecture de police. Centre national 
de productivité de l'industrie de la chaussure. Bul: su-ciler, diriger 
et contrôler les aclions de productivité le l'industrie de la chauss ire 
Sitge social: 2, rue Edouard-VI, Paris. 





10 août 195%. Péclaration à la préfecture de la Drôme. Association de 
la jeunesse livronnaise. Bul: rassembler les jeunes Livronnais « 
Livronnaises dans le cadre d'activité sportive et culturelle, Sitse 
suelal: café du Champ-de-Mars, plare Jean-Jaurès, Livron, > 


a ———— 


10 août 1955. Déclaration À la préfecture de Toulouse. Compagnie 
lyrique du Sud-Ouest. Bul: (héätre d'essai, Siège social: 17, rue Riqut 
Toulouse. . 





14 août 195. Déclaration à la préfecture de Constantine. Société 
musicale et théâtrale En-Nedjma-el-KasSsantinia. Bul: faire de 
musique et du théâtre, perfectionner dans ces arts les connaissanrs 
de ses membres et d'autrui, tout en é'evant leur niveau intellectuel 
Siège social: 16, rue Nâämoune, à Cons'anline. 


11 août 19%5. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Expansion 
mondiale espéranto. ul: propagation phianthropique de la langue 
mondiale espéranto. Siège social: 5, rue Velouterie, Avignon. 


11 août 1955. Déclaration À la préfecture de Troves, Foyer Saint-Didier 
de Chesley. ut: gymnastique, sport, éducation populaire scolare et 
postscolaire intercommunale, Siège social: Salle communale de 
Chesle y. 


12 août 1955. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Marmonie libre 
de Saint-Gervais-en-Belin. But: éducation populaire, enseignement 


publie gratuit individuel et collectif de la musique, Siège soc; 
presbylère de Saint-Gervais-en-Belin. 





13 août 195. Déclaralion à la préfecture de Blois. Société amicale 
sportive et tour des sapeurs-pompiers des Montils. Bul: «411- 
tion physique, organisation de voyages touristiques, cor rs el 
manifestations sportives. Siège social: mairie des Monlils. 








3 août 1955. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Societé 
communale de chasse de Laurac-le-Grand. Bul: réglementation de 
chasse, repeuplement du gibier. Siège social: mairie de Laura. 


————_—_— 





—_ 
— 





ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1939.) 


15 juin 1955. Arrêté du ministre de l'intérieur, (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture de la Moselle le fer août 1%») Societe des 
mères catholiques polonaises du Rosaire, seclion de Creutzn id. B 
renforcer l'esprit catholique et maintenir les traditions poneer e 
développer l'éducation qu et morale; ep gd D 
amicales avec le peuple français. Siège social: 68, rue de Forbach, 
à Creutzwald. 

cd 


Paris. — imprimerie des Journaus offciek, 94, quai Voltaire 
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